
EXAMEN PROFESSIONNEL D’ACCES AU GRADE D’INGENIEUR E N

CHEF
DE 1ERE CATEGORIE DE 2 EME CLASSE

AU TITRE DE L’ANNEE 2011

SUJET : 

Dans un premier temps, vous établirez une note de synthèse à partir du dossier joint. 
Dans un second temps, vous établirez à l’attention des élus de votre collectivité polynésienne, en
qualité d’ingénieur en chef, un ensemble de recommandations visant à améliorer la gestion de
l’eau 
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Le coût économique
des déficiences de l’assainissement

en Polynésie française
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La Polynésie Française regroupe 76 îles habitées. La population résidente approche les 260 

000 habitants et plus de 220 000 touristes y séjournent chaque année. 

Les conditions d’assainissement du Pays sont actuellement très insu�santes, tant en termes 

de systèmes collectifs que d’équipements individuels. La situation est préoccupante. Elle 

menace la santé et le bien-être de la population, et met en péril les activités économiques 

prédominantes, en particulier le tourisme. 

La menace environnementale est d’autant plus grave que les milieux naturels qui font la 

renommée de la Polynésie sont souvent très fragiles. 

La carence du réseau de drainage d’eau pluviale a aussi un impact négatif sur la population 

de l’agglomération de Papeete. Les fortes pluies de janvier 2007 ont ainsi provoqué d’im-

portants dégâts. 

La compétence des communes en matière d’assainissement est renforcée. Mais les estima-

tions faites récemment font apparaître un besoin global d’investissement de l’ordre de 50 

à 100 milliards de F CFP. 

L’AFD a souhaité établir la présente étude pour appuyer les actions de sensibilisation des 

élus et responsables politiques sur l’incidence économique de l’absence d’un assainisse-

ment adéquat. La réalisation de l’étude a été con�ée à ASPA Utilities à la suite d’un appel 

d’o�res. Elle s’est déroulée sur cinq mois, d’octobre 2008 à février 2009. 

L’objectif est de faire une évaluation économique du coût de l’absence ou de l’insu�sance 

d’assainissement, de manière à le comparer aux montants d’investissements à mettre en 

œuvre pour doter la Polynésie Française d’un niveau d’équipement satisfaisant. 

Les termes de références mentionnent deux résultats attendus de l’étude : 

 !L’état des lieux des dommages environnementaux et sanitaires résultant du manque 

d’assainissement 

  L’établissement de méthodologies pour l’évaluation des coûts de ces dommages et 

l’estimation de ces coûts. 

 !-!".*/01+1203 

1.2.1. Le concept d’assainissement 
Dans le présent rapport, le terme « assainissement » représente l’ensemble des techniques 

de collecte, transport et/ou traitement des eaux usées et pluviales avant leur rejet dans le 

milieu naturel. 

  En ce qui concerne les eaux usées, deux familles de solutions sont envisageables : 

  L’assainissement autonome (fosses septiques ou petites stations de traitement auto-

nomes). L’e!uent traité s’in�ltre localement ou s’évacue par le réseau de drainage, naturel 

ou arti�ciel 

   L’assainissement collectif avec un réseau de collecte de type tout-à-l’égout (unitaire ou 

séparatif ) qui converge vers une ou des stations de traitement. L’e!uent traité est ensuite 

convoyé vers le milieu naturel. En Polynésie, la solution de rejet a priori la plus approprié est 

la dilution en mer au moyen d’un émissaire long. 

Dans tous les cas, l’existence d’un service d’assainissement assurant des conditions accep-

tables de santé publique, protection environnementale et conditions de vie pour la po-

pulation, s’inscrit dans une logique de service public. En ce sens, même l’assainissement 

individuel reste une solution collective, que le pouvoir public doit encadrer, contrôler, en 

apportant les moyens collectifs complémentaires (par exemple un centre de réception des 

boues). 

L’assainissement est une technique, et non un objectif en soi. Ce point explique certaines 

di�cultés pour évaluer l’impact de l’assainissement (ou du non-assainissement), dans la 

mesure où la plupart des impacts observables ne sont qu’en partie liés à l’assainissement, 
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et en partie liés à d’autres domaines, en particulier l’eau potable et 

la gestion des déchets solides : 

   L’eau potable et l’assainissement des eaux usées ne sont que 

les deux faces d’une même médaille. On constatera au long du rap-

port que nombre des carences de la situation de l’assainissement 

en Polynésie française résultent principalement d’une gestion insa-

tisfaisante des services d’eau potable ; 

  De même, un bon service d’assainissement liquide va néces-

sairement de pair avec un bon service de collecte et traitement 

des déchets solides. L’assainissement produit des boues, dont une 

partie au moins devra �nir dans des centres d’enfouissement. Une 

mauvaise gestion de la collecte des ordures rend par ailleurs pro-

blématique l’exploitation des réseaux d’égouts, tant pluviaux que 

sanitaires. Surtout, dans le cadre spéci�que du sujet de la présente 

étude, le retour économique d’une amélioration de la qualité des 

eaux d’un lagon par traitement des eaux usées, pour prendre un 

exemple simple, ne sera que marginal si le même lagon reste souillé 

par des ordures. Il fera toujours fuir les touristes et plaisanciers. 

L’assainissement (eaux usées) coûte relativement cher, à peu près 

autant, voire un peu plus que le service d’eau potable. Il ne se ré-

sume pas à une simple question d’équipements et d’investisse-

ment. L’assainissement est avant tout un service, dont les coûts 

d’exploitation courante sont en règle générale du même ordre que 

les coûts d’amortissement ou de provision relatifs aux investisse-

ments. 

1.2.2. Le concept de « non-assainissement » 
Le coût de l’inaction face aux dé�s environnementaux fait l’objet 

de diverses études et publications récentes. Cette approche a pour 

objectif de recourir aux méthodes d’analyse économique qui sont 

habituellement employées pour comparer le résultat d’un projet 

avec la situation qui résulterait « sans projet ». 

Le concept de « non-assainissement » est fondamentalement intui-

tif. Il permet d’ouvrir un autre angle d’analyse face à la probléma-

tique de l’assainissement. 

Un certain niveau d’assainissement existe déjà en Polynésie Fran-

çaise, et il ne saurait être question de s’e�orcer à analyser ce qu’il 

en serait si ces infrastructures existantes étaient subitement sup-

primées. Mais cet assainissement est loin d’être parfait, ni même de 

répondre correctement aux normes minimales qu’il conviendrait 

d’en attendre. On cherchera donc à évaluer le coût économique qui 

résulterait si une nouvelle dynamique n’est pas donnée. 

En parlant de « non-assainissement », il est essentiel de bien perce-

voir que plusieurs dimensions se juxtaposent : 

  Une carence d’infrastructures, qui revient à une question d’in-

vestissements et de moyens �nanciers 

  Un service dé�cient, qui n’apporte pas à la population ce 

qu’elle est en droit d’attendre. Il s’agit alors plutôt d’une question 

d’organisation collective et de capacité de gestion que de moyens 

�nanciers 

  Un manque de stratégie, d’anticipation des besoins futurs, de 

mise en place d’une politique environnementale su�samment 

claire et structurée. 

""""""

 !4!"51+,$+120"%'"()$33$10133'6'0+"
'0"72(80'31'"9&$0:$13'"

L’établissement d’un bilan approfondi de la situation de l’assainis-

sement en Polynésie française n’est pas l’objet du présent rapport. 

L’identi�cation des traits généraux de la problématique actuelle est 

toutefois indispensable pour encadrer l’analyse des impacts du « 

non-assainissement » en Polynésie française. 

On séparera cette analyse en deux univers, sensiblement distincts 

en ce qui concerne cette problématique : l’agglomération du grand 

Papeete et le reste du Pays. 

1.3.1. L’agglomération de Papeete 
D’une manière générale, l’agglomération de Papeete représente 

une situation assez unique aujourd’hui (du moins dans le monde 

développé) d’une ville de plus de cent mille habitants qui n’a pas 

de système généralisé de tout-à-l’égout. 

Hormis une partie de Punaauia et quelques pâtés de maisons du 

centre de Papeete ou des réseaux sont en cours d’implantation, 

l’assainissement des eaux usées fonctionne basiquement sur le 

modèle de systèmes individuels : fosses septiques (environ les ? des 

domiciles) ou petites stations autonomes (environ ? des domiciles 

et beaucoup de bâtiments non résidentiels). 

Malgré des normes imposées (permis de construire) et les e�orts 

réalisés par le CHSP pour contrôler le fonctionnement de la mul-

titude d’équipements éparpillés qui en résulte, la solution d’un 

schéma d ‘assainissement autonome ne fonctionne pas de façon 

satisfaisante. Il serait utopique d’imaginer le contraire. L’assainisse-

ment autonome n’est clairement pas adapté pour une ville de cette 

taille, avec le degré de densité urbaine qu’atteignent ses parties 

centrales. 

Les arguments en défaveur de l’assainissement autonome sont liés 

aux questions d’espace (l’assainissement autonome requiert un es-

pace important, si l’on somme la prise au sol de toutes les fosses et 

toutes les unités de traitement), de di�culté de contrôle (il su�t 

qu’une résidence ne gère pas correctement son assainissement 

pour que l’environnement sanitaire et esthétique de tout le voisi-

nage en soit a�ecté), et surtout de coût collectif. 

A partir d’un certain niveau de densité urbaine, il devient écono-

miquement plus rationnel d’adopter une solution collective. L’as-

sainissement individuel coûte plus cher, ou plus exactement, il de-

vrait coûter plus cher s’il était correctement réalisé, de manière à 

répondre aux normes et exigences désirées. 

Il s’agit ici d’un premier impact économique de « non-assainisse-

ment », au sens d’un mauvais choix de la stratégie d’assainissement 

pour l’agglomération de Papeete. Peu importe dans ce cadre de sa-

voir si cette situation correspond à un choix délibéré en faveur de 

solutions individuelles ou n’est que la conséquence d’un manque 

passé d’anticipation des pouvoirs publics face à la nécessité crois-

sante de réaliser des égouts et d’organiser un service collectif. 

Le chapitre 3.4 présente une évaluation du surcoût économique 

qu’entraînerait une assainissement individuel correctement réalisé 

par rapport à une solution collective pour l’ensemble de l’agglo-

mération de Papeete. Ce surcoût est de l’ordre de 50 %, soit environ 

60 F/m3. Il en résulte un premier coût de « non-assainissement » 

(plutôt de « mal assainissement ») de l’ordre de 700 MF CFP par an. 

Ce chi�re appelle cependant plusieurs commentaires : 

  Cette valeur dépend fortement du volume d’eau potable 

consommé par tête d’habitant. La dotation prônée de 300 l/hab.
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1. Synthèse

Bora Bora 

Seule l’île de Bora Bora peut aujourd’hui 

a�cher l’existence d’un système com-

plet (collecte + traitement) qui couvre 

la globalité de sa population et des 

hôtels qui constituent sa principale res-

source économique. Le système mis en 

place à Bora Bora est globalement sa-

tisfaisant, et sans doute approprié aux 

cadre économique particulier d’un site 

exceptionnel marqué par une forte présence d’un tourisme haut de gamme, mais guère 

reproductible dans les autres communes. 

  Le coût d’exploitation est très élevé, supérieur à 150 F/m3, sans prendre en compte un 

éventuel amortissement (ou provisions pour renouvellement) des investissements qui ont 

été réalisés grâce à des dons (FED). 

  L’équilibre des comptes d’exploitation tient sur une forte péréquation (ou subvention 

croisée) des hôtels (280 F/m3) vers la population résidente (30 F/m3). C’est en fait la ving-

taine d’hôtels de luxe qui couvre plus de 80 % des coûts d’exploitation du système pour 

l’ensemble de l’île. 

Punaauia 

Au sein de l‘agglomération de Papeete, le projet en cours d’implantation de Punaauia 

constitue la première initiative d’assainissement collectif. Les principaux équipements ont 

déjà été réalisés et le système est opérationnel sur une partie de la ville. 

On ne peut toutefois considérer que Punaauia constitue pour l’instant une expérience 

propre à inspirer les autres communes. La construction des infrastructures n’a pas été ac-

compagnée par la mise en place d’un modèle de gestion du service qui soit approprié et 

durable. La société d’économie mixte est en faillite virtuelle, les tarifs sont contestés, le taux 

de recouvrement est inférieur à 60 %. Il y a actuellement une nécessité urgente de remettre 

à plat le schéma institutionnel opérationnel et �nancier de l’assainissement de Punaauia. 

Moorea 

Sur l’île de Moorea, des équipements d’assainissement collectif ont été réalisés à Haapiti, 

sous l’impulsion du Territoire. Mais le système n’est pas exploité, la mairie n’étant pas inté-

ressée à reprendre le projet s’il faut qu’elle en assume les coûts d’exploitation. 

1.3.4. Les nouvelles perspectives 

La loi organique de 2004 renforce la responsabilité des communes en matière d’adduction 

d’eau potable, de collecte des déchets et d’assainissement des eaux usées. En matière d’as-

sainissement, le délai de mise en oeuvre de cette décision est �xé à �n 2020 au plus tard. 

Par ailleurs, le contrat de projets établi pour 2008-2013 reconnaît l ‘assainissement comme 

un objectif prioritaire de la politique d’aménagement soutenue par l’Etat français. Le bud-

get d’investissement sectoriel annoncé pour la période s’élève à 6,7 milliards de F CFP, alors 

que l’on estime entre 40 et 50 milliards de F CFP le montant total d’investissement en assai-

jour sur laquelle sont bâtis les schémas directeurs est �ctive et ne correspond à aucune 

réalité présente ou future. 

  Le coût considéré pour l’assainissement individuel prend pour hypothèse situation 

théorique (et utopique) dans laquelle le système fonctionne pleinement et répond aux 

normes urbaines et environnementales en vigueur. Dans la pratique, le coût réel est lar-

gement inférieur : la vidange des boues n’est que partielle, les e�orts de maintenance des 

fosses et stations sont souvent insu�sants. Ce qui fait que l’assainissement individuel ne 

répond pas aux normes. 

  Le frein au développement économique du centre ville du fait du manque d’espace 

pour loger les stations autonomes n’est pas pris en compte dans ce calcul. 

1.3.2. Le reste du Pays 

En dehors de la l’agglomération de Papeete, l’aménagement de la Polynésie française se 

caractérise par une absence de véritable ville. Il s’agit plutôt de villages, pouvant compter 

jusqu’à deux ou trois mille habitants pour les principaux, qui restent peu denses. 

A l’exception des zones de forte concentration hôtelière (Bora Bora et quelques parties 

de Moorea), on se trouve typiquement dans des situations d’aménagement urbain où les 

deux stratégies sont a priori envisageables : l’assainissement collectif ou l’assainissement 

autonome. 

Dans les îles hautes, il semble que l’assainissement autonome reste la stratégie la plus re-

commandable, du moins tant que celle-ci reste administrable. A moins d’une prévision de 

croissance exceptionnelle, l’assainissement collectif est alors une sorte de « Plan B », à n’an-

ticiper que lorsque la collectivité n’a pas su gérer son urbanisation, et que les conditions 

sanitaires ou environnementales en deviennent menacées. 

La question est plus complexe dans les atolls, où la ressource en eau est rare. Indépendam-

ment d’une densité d’urbanisation qui reste faible, la préservation de la nappe phréatique 

(lentille d’eau douce) devient un enjeu primordial. 

1.3.3. L’expérience de l’assainissement collectif 
La présence de réseaux collectifs est relativement récente et reste limitée à quelques pro-

jets. 
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nissement qu’il faudrait considérer pour combler le retard pris par 

la Polynésie française. 

A l’heure actuelle, diverses ré$exions sont en cours pour dévelop-

per l’assainissement collectif, en particulier dans les di�érentes mu-

nicipalités du grand Papeete. 

 !;!"<872(2=1'"%'3"167$>+3"
'+"6*+?2%'3"%)'@$(,$+120"

1.4.1. Approche théorique 
L’approche théorique de l’évaluation quantitative des impacts 

est présentée en annexe (voir chapitre 10). Cette note introduit 

les concepts tels que valeurs d’usage et de non usage, valeurs 

d’option, d’existence et de legs, et détaille aussi les principales 

méthodes d’évaluation qui sont usuellement employées pour 

quanti�er les impacts. 

Dans le cadre de la présente étude, les impacts du « non-assainisse-

ment » sont classés en plusieurs types : 

  Impacts sur l ‘économie productive 

 (valeur d’usage de biens marchands) 

   L’industrie touristique 

 !La pêche lagonaire 

 !La production d’eau potable 

 !Les impacts sur la qualité de vie de la population 

 (valeur d’usage de biens non marchands) 

  La santé publique 

 !Le bien-être de la population 

  L’aménagement et le développement urbain 

 !Les impacts sur le patrimoine environnemental 

 (valeur de non usage) 

 

 !A!"B0$(83'"%'3"167$>+3"
3,&"('"61(1',"0$+,&'(

L’analyse se concentre sur l’impact des eaux usées sur le milieu ré-

cifo-lagonaire. En e�et, les eaux pluviales �nissent toujours par y 

déboucher, quelle que soit la forme du système de drainage plu-

vial. Les autres milieux récepteurs sont peu touchés, si ce n’est très 

localement : 

  Les concentrations urbaines polynésiennes sont essentielle-

ment sur le littoral. La pollution par les eaux usées n’a�ecte pas les 

rares cours d’eau des îles hautes, en dehors des basses vallées de 

ceux qui sont insérés dans le tissu urbain, et qui sont déjà arti�cia-

lisées. 

  Les rejets en mer ouverte n’ont lieu que dans les îles sans lagon 

(Marquises), où les densités populationnelles restent très faibles 

face à la capacité de dilution et d’autoépuration de l’océan. 

Les récifs coralliens et les lagons qu’ils délimitent forment un élé-

ment essentiel du paysage et de l’identité culturelle de la Polyné-

sie française. Ils ont en ce sens une valeur économique indéniable, 

constituée à la fois par des valeurs d’usage direct ou indirect (tou-

risme, pêche, loisirs et cadre de vie de la population) et des valeurs 

de non-usage, liées à leur simple existence et à l’importance de 

conserver ce patrimoine exceptionnel pour les générations futures. 

L’estimation de la Valeur Economique Totale (VET) de systèmes réci-

fo-lagonaires a fait l’objet d’études dans diverses régions du monde 

où ce milieu naturel est présent. En Polynésie française, on prendra 

comme référence la récente thèse de M. Mahé Charles (2007) qui 

aboutit à une VET de 7,88 milliards de F CFP par an pour le seul 

système récifo-lagonaire de Moorea, soit 1,5 MF/ha.an. Environ 60 

% de cette VET correspond à des usages directs de loisir et tourisme 

et 30 % à des usages indirects (valeur esthétique). 

Ainsi, la valorisation économique totale du milieu naturel des la-

gons et récifs est un sujet relativement bien étudié. Les ordres de 

grandeur des chi�res obtenus sont souvent élevés. En contrepartie, 

les études sur l’impact des eaux usées sur les systèmes récifo-la-

gonaires sont plus rares, et peu transposables au cas polynésien. 

La présente analyse s’attache donc à établir un bilan, tout d’abord 

qualitatif, des mécanismes qui lient l’apport d’e!uents insu�sam-

ment traités et la dégradation des lagons et des récifs. 

Il en ressort deux e�ets principaux : 

  La fragilisation des coraux 

  La menace sur l’équilibre écologique des lagons par enrichis-

sement en nutriments, également appelé eutrophisation. 

1.5.1. Fragilisation des récifs coralliens 
Les récifs coralliens sont le produit d’une chaîne complexe d’or-

ganismes vivants. Ils sont périodiquement endommagés par des 

causes essentiellement climatiques (cyclones, blanchissements) 

ou biologiques (pullulation d’étoiles de mer corallivores du genre 

Acanthaster) puis reconquièrent progressivement leur espace (« 

résilience ») selon des cycles d’une durée de l’ordre de 10 à 15 ans. 

Les eaux d’assainissement (eaux usées et eaux pluviales) insu�-

samment traitées et rejetées dans les lagons peuvent contribuer à 

la dégradation des récifs coralliens par une fragilisation chronique 

des coraux, organismes très sensibles aux variations physico-chi-

miques du milieu qui diminuent leur croissance. Plus vulnérables 

aux agressions prédatrices et concurrentielles des autres orga-

nismes, les coraux sont handicapés dans la conquête de nouveaux 

espaces ou la reconquête d’espaces qu’ils ont perdus. Il faut éga-

lement compter avec la sensibilité des coraux aux substances 

toxiques, notamment les hydrocarbures. 

Si jusqu’à présent en Polynésie française, les eaux d’assainissement 

ne peuvent être tenues responsables de disparitions massives de 

coraux surtout causées par des cataclysmes (cyclones, blanchisse-

ments, invasions d’Acanthaster) ou par d’autres activités humaines 

dévastatrices (extraction de «soupe de corail», remblaiement de 

récif ), elles n’en exercent pas moins une pression constante sur ces 

organismes. 

Classification des impacts

IMPACTS SUR L’ÉCONOMIE 
PRODUCTIVE
Valeur d’usage directe de biens 
de consommation marchands

IMPACTS SUR LA QUALITÉ DE 
VIE DE LA POPULATION RÉSIDENTE
Valeur d’usage directe de biens 
non marchands

IMPACTS SUR LE PATRIMOINE
ENVIRONNEMENTAL
Valeurs de non usage (existence,
option et legs)

Industrie touristique                    Santé publique                                     Préservation des lagons et récifs

Pêche                                        Bien-être de la population

Alimentation en eau                    Aménagement urbain
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1. Synthèse

Cette pression se traduit par une fragilisation du corail, une dimi-

nution de sa richesse générique et un handicap dans sa reconsti-

tution suite à des évènements destructeurs. En certains endroits 

très urbanisés ou aménagés touristiquement, tels qu’à Tahiti et à 

Moorea, ne pas améliorer l’assainissement liquide conduira à une 

dégradation qualitative marquée, lente mais irréversible, des récifs 

coralliens. 

1.5.2. Eutrophisation des lagons 

Les eaux usées non traitées sont riches en nutriments assimilables 

(azote, phosphore, potassium) qui pro�tent essentiellement aux 

végétaux marins macro et microscopiques, dotés d’une forte capa-

cité de prolifération. La pullulation de ces végétaux dans le milieu, 

soit sur le fond du lagon (algues macroscopiques) soit dans la co-

lonne d’eau (algues microscopiques) est nommée eutrophisation. 

Dans les lagons, deux types d’eutrophisation sont observés: 

  Une eutrophisation lente qui se traduit par une prolifération 

des macro-algues susceptibles d’étou�er les coraux par privation 

de lumière et inhibition du développement (recrutement) des 

larves coralliennes. Il faut noter que ce phénomène est d’autant 

plus néfaste que les coraux sont également fragilisés par les eaux 

usées. 

  Une eutrophisation explosive qui se traduit par une pullula-

tion extrême (bloom) d’algues microscopiques. Les eaux du lagon 

lagons prennent alors une teinte verte ou rouge. La décomposition 

des organismes algaux qui suit la prolifération entraîne une chute 

rapide de l’oxygène dissous dans l’eau et une forte mortalité des 

organismes, en particulier du corail. Ce phénomène correspond à 

un apport inhabituel de nutriment dans le lagon, par exemple lié à 

l’arrivée massive de particules de sols contenant des éléments fer-

tilisants suite à une longue période de pluie. De tels phénomènes 

sont rares, mais ont déjà été observés. Le bloom algal survenu dans 

le lagon sud de Bora Bora en décembre 2001 a marqué les esprits. 

1.5.3. Etat actuel et menaces sur le système 

récifo-lagonaire 

L’analyse des campagnes de mesure réalisées en 2006 par le Réseau 

de Surveillance du milieu lagonaire de Tahiti (RST-2007) montre, 

pour les lagons de l’île de Tahiti, que les risques d’eutrophisation 

restent pour l’instant relativement faibles, même si la précision de 

certaines mesures est parfois insu�sante. D’une manière générale, 

l’état des lieux réalisé par le RST montre que le lagon et son récif 

restent pour l’instant relativement préservées, même au droit de 

l’agglomération de Papeete. Mais des indices de dégradation sont 

palpables. 

L’impact du « non-assainissement » sur ce milieu naturel récifo-la-

gonaire est di�cile à quanti�er. Il constitue plus une menace à long 

terme qu’une réalité à court terme. 

De plus, l’a!ux excessif d’eaux non traitées dans les lagons n’est 

qu’une des formes d’action anthropique qui contribuent à la dé-

gradation de cet environnement fragile. Il s’associe à d’autres fac-

teurs, tels que l’extraction de soupe de corail, les remblaiements et 

l’arti�cialisation des cotes, la pollution hydrique d’origine agricole, 

et surtout les apports terrigènes favorisés par un aménagement du 

territoire qui accélère l’érosion des sols. 

 !C!"B0$(83'"%'3"167$>+3"
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1.6.1. Non-assainissement et tourisme 
Le tourisme constitue la première activité économique de la Poly-

nésie française, qui reçoit chaque année près de 220.000 touristes. 

Les touristes internationaux ont rapporté 42 milliards de F CFP en 

2005, soit 2,5 fois le montant des exportations de produits locaux. 

L’activité touristique reste toutefois concentrée sur quelques îles 

: Tahiti (porte d’entrée obligée plus que destination �nale), Bora 

Bora et Moorea se partagent 70 % de la capacité hôtelière de l’en-

semble du Pays. 

Le tourisme est surtout orienté vers le haut de gamme. La Polyné-

sie a su conserver, du moins face au reste du monde, l’image d’un 

paradis terrestre, but d’un voyage d’exception. Les lagons et leur 

faune sous-marine constituent un des atouts majeurs. En contre-

partie, la Polynésie reste une destination chère, lointaine et concur-

rencée par d’autres destinations qui proposent des produits relati-

vement similaires. 

L’ISPF réalise tous les deux ans, depuis 2002, une enquête de satis-

faction auprès des touristes internationaux ayant visité la Polynésie 

française. 

Parmi les motifs d’insatisfaction déclarés par les touristes, les prix 

élevés apparaissent comme le principal point noir, mais la pollu-

tion et les nuisances faites à l’environnement ont été citées par 7 % 

des touristes en 2006. Cette inquiétude va croissant. On la retrouve 

aussi dans les guides touristiques : Certains mettent en avant le re-

tard de la Polynésie française en matière d’environnement urbain, 

et citent expressément l’absence de réseaux d’égouts (sauf à Bora 

Bora) comme un argument en défaveur de la destination. 

On distinguera deux formes d’impact du « non-assainissement » 

sur l’économie touristique. 

a) Impact macro-économique

 assainissement et marketing touristique 

Le raisonnement appliqué est le suivant : 

  D’un point de vue économique, la Polynésie française pro�te 

d’une rente constituée par son image exceptionnelle. C’est cette 

image qui justi�e que des touristes soient prêts à se déplacer aussi 

loin, et à payer cher. Il est essentiel de préserver, voire d’intensi�er, 

ce capital 

 lié à un environnement idyllique, qui contribue en grande partie à 

la valeur ajoutée captée par l’industrie touristique. 

  Le secteur nautique domine l’o�re d’activités touristiques. 

L’eau est au centre de toutes les attentions. L’environnement est le 

maître mot, et le deviendra chaque jour plus encore. Le tourisme 

haut de gamme vise l’excellence. La Polynésie française ne peut se 

contenter d’être dans une bonne moyenne. Il faut être parfait, en 

particulier quant à la protection des lagons. 

  La plupart des touristes ne font qu’un séjour en Polynésie. Tout 

autant que la réalité d’éventuelles pollutions constatées ici ou là, 

c’est l’image générale divulguée à l’étranger qui importe. Il est pro-

bable que quelques reportages divulgués dans les pays émetteurs 

montrant une dégradation des conditions sanitaires en Polynésie 

française auraient une incidence profonde, et peut être durable, sur 

le taux de fréquentation des touristes, indépendamment des faits 

réels. 

  Papeete n’est pas en général la destination �nale des voya-

geurs, mais c’est la porte d’entrée, le passage obligé, où se forme la 

première opinion du visiteur. Papeete participe donc activement à 

l’image de marque de la Polynésie. Il semble que les 7 % d’opinion 

négatives exprimées par les touristes sur la pollution et l’état de 

l’environnement polynésien sont plus liés à leur transit dans l’ag-

glomération de Papeete qu’aux conditions de séjour qu’ils ont en-

suite pu connaître dans les sites plus éloignés. 

  Mais comment communiquer sur une politique volontariste 

de préservation environnementale, a l’instar de ce que font les des-

tinations concurrentes, avec le talon d’Achille d’un grand Papeete 

qui n’a même pas de tout-à-l’égout ? Tout dérapage observable, 

même local et temporaire, dû à la précarité du système d’assainis-

sement en place peut coûter très cher à l’image touristique. 

  En ce sens, on défendra ici que c’est Bora Bora qui a raison. 

D’un pont de vue technique, on peut discuter sur l’intérêt d’y avoir 

opté pour une stratégie d’équipements en assainissement aussi 

lourde et onéreuse. D’autres solutions entraînant des coûts d’ex-
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ploitation moins élevés auraient sans doute pu être étudiées. Mais le fait est là : Bora Bora 

a son pavillon bleu. En termes d’assainissement, l’île est en mesure de garantir avec assu-

rance les exigences d’un tourisme de plus en plus exigeant. Le coût de l’assainissement, 

supporté à 80 % par les hôtels, est élevé, mais ne correspond qu’à 400 F CFP par nuitée 

vendue. 

Dès lors, on peut a�rmer que l’impact négatif des carences d’assainissement, en particu-

lier dans le grand Papeete, sur la macro-économie touristique est élevé. Encore une fois, il 

s’agit plus d’une menace qui plane sur l’image générale de la destination que d’une réalité 

mesurable à partir de faits observables. Et encore une fois, l’assainissement n’est qu’un élé-

ment parmi d’autres qui se juxtaposent pour contribuer à cette menace (la question des 

ordures ménagères est en particulier plus facilement visible et très directement perçue par 

les touristes). 

Il serait donc péremptoire de quanti�er précisément l’impact économique du « non-assai-

nissement » sur l’économie touristique. On peut toutefois estimer des ordres de grandeur, 

qui aboutissent à la conclusion que le péril sur l’industrie touristique est, d’assez loin, le 

principal coût économique du manque d’une stratégie d’assainissement plus volontariste 

de la part du Pays. En prenant l’hypothèse selon laquelle la dévalorisation de l’image tou-

ristique liée au « non-assainissement » a�ecte la fréquentation touristique de 10 %, cet 

impact se solde par une perte de chi�re d’a�aires de l’ordre de 4,2 milliards de F CFP par an, 

soit une perte en valeur ajoutée pour le Pays qui approche les 2 milliards de F CFP par an. 

b) Impact micro-économique le surcoût de l’assainissement autonome 

Par ailleurs, l’approche micro-économique consiste à évaluer l’incrément de coût direct 

que l’assainissement autonome induit sur l’activité touristique réceptive, en particulier 

l’hôtellerie. En considérant que les hôtels sont plus ou moins obligés, de par la nature de 

leur activité, d’assurer un assainissement à peu près convenable de leurs propres e!uents, 

l’absence de réseau et traitement collectif les entraînent dans des coûts de station auto-

nome qui sont élevés (et pour un résultat souvent pauvre). 

Ce surcoût sur l’activité hôtelière qui n’est raccordée à un réseau (hors Bora Bora et Pu-

naauia) est de l’ordre de 76 MF CFP par an. Selon le modèle tarifaire adopté, ce montant 

serait réinjecté dans l’économie territoriale si l’assainissement collectif était généralisé : 

  soit sous forme de marge brute pour l’hôtellerie, si leur tarif spéci�que reste proche 

du coût moyen du m3, et donc inférieur au prix payé aujourd’hui pour un assainissement 

autonome, 

  soit sous forme de subvention croisée pour les autres consommateurs d’eau potable, 

si les hôtels paient plus cher que le coût moyen, et contribuent par ce biais à réduire le prix 

du service pour les autres consommateurs. 

1.6.2. Non-assainissement et pêche lagonaire 
La pêche lagonaire est une activité qui représente un chi�re d’a�aires estimé à 3,5 mil-

liards de F CFP par an pour l’ensemble de la Polynésie française, dont 2 milliards fait l’ob-

jet d’échanges marchands. Outre son importance économique qui reste relativement 

modeste, la pêche lagonaire a un impact fort sur le plan social (source prédominante de 

protéines peu chères dans l’alimentation de la population pauvre) et sur le plan culturel 

(élément fondamental de la culture polynésienne). 

L’étude réalisée mène à la conclusion que les carences d’assainissement n’ont qu’une in-

$uence marginale sur le développement de la pêche lagonaire. Le problème n’est pas vécu 

comme une menace par les pêcheurs professionnels, qui sont plus concernés par d’autres 

menaces d’origine anthropique. 

Le lagon qui baigne l’agglomération de Papeete mérite évidemment une attention parti-

culière. Même s’il reste dans des normes en général acceptables, du moins en dehors des 

périodes de fortes pluies, il est su�samment pollué pour que la qualité du poisson qui y 

est pêché soit systématiquement suspecte. Mais y-a t’il un sens à vouloir promouvoir une 

pêche commerciale dans un lagon qui reçoit les eaux d’une ville de 100.000 habitants et 

qui est traversé par un port, quelle que soit la performance des mesures de protection 

sanitaire et la qualité des infrastructures d’assainissement qui aient pu être mises en place ? 
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1. Synthèse

1.6.3. Non-assainissement et production d’eau potable 
En Polynésie française, la relation entre assainissement et produc-

tion d’eau potable se restreint essentiellement aux atolls. En e�et, 

la production d’eau potable dans les îles volcaniques est générale-

ment réalisée dans la partie haute, en amont des zones habitées. 

Elle est donc a priori protégée de la contamination par les eaux 

usées. 

Dans les atolls, par contre, la seule ressource d’eau douce dispo-

nible vient de la nappe phréatique qui constitue des lentilles d’eau 

douce, ou du moins faiblement salée, sous les motus. La solution 

de l’assainissement individuel par fosses septiques, même si elle 

est correctement réalisée, ne permet pas de garantir la non-conta-

mination de la précieuse nappe super�cielle. 

Dans ce cadre, le concept de « non-assainissement » à prendre en 

compte correspond à une absence de solution collective avec ré-

seau de collecte et envoi en mer des e!uents plus ou moins traités, 

par rapport à une solution incorporant un assainissement indivi-

duel avec fosses. 

Malgré les systèmes de collecte d’eau de pluie qui ont été dévelop-

pés, la population des atolls vit en général en état de carence en 

eau potable, bien rare et cher, perpétuellement rationné. 

Les données existantes ne permettent pas d’évaluer avec précision 

la quantité d’eau potable qui pourrait être mobilisée si, grâce à un 

assainissement collectif, les lentilles d’eau existantes n’étaient pas 

polluées sous les quelques centres urbanisés des Tuamotu. En pre-

nant une estimation grossière de 600.000 m3/an, et en la valorisant 

au prix marginal de production d’eau potable par dessalement, on 

aboutit à un ordre de grandeur de 90 M F CFP par an, essentiel-

lement concentré sur les zones habitées des Tuamotu (Rangiroa, 

Fakarava, Hao). 
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1.7.1. Non-assainissement et santé publique 
Trois facteurs contribuent à la propagation de maladies d’origine 

hydrique : 

 ! La non-potabilité de l’eau 

 ! Les mauvaises conditions d’hygiène (à l’intérieur des habita-

tions) 

 ! Les carences d’assainissement (à l’extérieur des habitations). 

La contribution relative de chacun de ces facteurs est di�cile à dé-

terminer. La littérature internationale montre toutefois à ce sujet 

que là où l’eau n’est pas potable (comme c’est le cas dans la plu-

part des communes de Polynésie française), l’alimentation en eau 

reste le principal facteur de morbidité et mortalité. D’une manière 

générale, on peut estimer qu’à conditions de vie et d’hygiène do-

mestique égales, la réalisation d’une desserte en eau potable a un 

impact deux fois supérieur à celui résultant de la réalisation d’un 

système satisfaisant d’assainissement, en termes de réduction des 

maladies d’origine hydrique. 

Parmi ces maladies d’origine hydrique, les infections de type diar-

rhéiques représentent le type le plus courant et constituent le gros 

de l’impact économique du « non-assainissement » sur la santé pu-

blique en Polynésie française. 

En e�et, d’autres pathologies plus graves, telles que la leptospirose, 

restent rares, et on ne recense pas de cas de choléra. L’étude aborde 

aussi en détail d’autres endémies, notamment celles comme la 

dengue qui sont transmises par les moustiques, ou la cigüatera, 

transmise par les poissons. Elle en conclut que le lien entre les 

carences d’assainissement et l’incidence de ces pathologies reste 

ténu, voire pratiquement absent dans le cas de la cigüatera. 

En ce qui concerne les maladies diarrhéiques, on estime à environ 

18.000 cas par an l’incidence pour l’ensemble du Pays, sachant que 

probablement les deux tiers ne sont pas répertoriés dans les statis-

tiques de santé publique (automédication). Ce chi�re reste élevé, 

même si les statistiques montrent une importante baisse des taux 

d’hospitalisation depuis 1970. La situation est particulièrement cri-

tique dans les Tuamotu et les Marquises (population relativement 

pauvre et accès à l’eau précaire) où le taux d’incidence reste très 

supérieur. 

L’application d’une méthode « classique » de quanti�cation de l’im-

pact de l’assainissement sur la santé publique, on aboutit à une va-

leur de l’ordre de 970 MF CFP par an. Cette valeur est probablement 

surestimée, car une part importante des épisodes diarrhéiques se 

concentre aux Tuamotu ou aux Marquises, où les faibles concen-

trations populationnelles restreignent l’e�et d’un assainissement 

dé�cient. 

1.7.2. Non-assainissement et bien-être de la population 
L’impact de l’assainissement ou de son absence sur la qualité de 

vie de la population résidente est di�cile à appréhender, et plus 

encore à quanti�er (au-delà de la santé publique au sens strict du 

terme et des retombées sur les activités productives, qui ont été 

vues précédemment). 

D’une manière générale, il est de deux ordres : 

   Les impacts sur la qualité de l’espace urbain proprement dit, 

qui sont liés aux conditions de collecte des eaux usées et à la qua-

lité des aménagements de drainage pluvial. Il s’agit ici de la qualité 

de l’environnement immédiat des lieux d’habitations (propreté, es-

thétique, odeurs, etc.) 

 !Les impacts sur le milieu récepteur (le lagon) qui sont liés aux 

conditions de traitement des eaux usées avant rejet. Ils altèrent les 

possibilités de loisir (baignade, pêche récréative, etc.) ou tout sim-

plement la beauté du site qui contribuent à la qualité de vie de la 

population résidente. 

a) La qualité de l’espace urbain 

Une méthode traditionnelle de valorisation de cet impact consiste-

rait à réaliser une analyse de type « hédonique », en se basant sur 

l’in$uence de l’assainissement dans la formation des prix immobi-

liers. Le manque de données disponibles sur la structure de ce mar-

ché immobilier (pour l’agglomération de Papeete) fait cependant 

qu’il serait aussi illusoire que fastidieux d’entreprendre une telle 

démarche. 

L’approche suivie dans l’étude reste donc plutôt qualitative, tout en 

s’appuyant sur un sondage réalisé sur des foyers répartis dans les 

trois communes de Papeete, Faa’a et Punaauia (partie de la com-

mune équipée en assainissement collectif ). 

Il ressort de cette enquête que : 

  La population connaît mal la destination de ses propres eaux 

usées. 24 % des personnes sondées déclarent ne pas savoir où vont 

leurs eaux usées à la sortie immédiate de leur habitat, et 61 % ne 

savent pas où ces eaux partent ensuite. Seulement 13 % a�rment 

qu’elles �nissent dans le lagon. 

  Les habitants semblent faiblement a�ectés par les nuisances 

liées au système existant. 15 % se plaignent toutefois de déborde-

ments occasionnels des fosses de leurs voisins, et 23 % se plaignent 

de mauvaises odeurs. 

  Le point de vue sur l’assainissement collectif est globalement 

très positif. 81 % le jugent plutôt utile ou très utile. Les principales 

raisons invoquées sont liées à une amélioration de l’hygiène (30 %) 

et de l’environnement (28 %), à une réduction de la pollution et des 

mauvaises odeurs (17 %). 10 % présentent comme première raison 

le fait que l’assainissement collectif coûterait moins cher. 

  Le fait le plus surprenant est qu’à la question sur qui doit payer 

pour l’assainissement collectif, 60 % répondent que ce devrait être 
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à la commune, alors que seulement 29 % pensent que ce devrait 

être aux consommateurs d’eau de payer. La proportion n’est pas 

sensiblement distincte à Punaauia, où un réseau a déjà été installé, 

et où la question tarifaire fait débat. 

Ces conclusions corroborent celles obtenues par une autre enquête 

e�ectuée précédemment sur la capacité à payer des ménages dans 

6 communes, qui conduit à souligner : 

  La méconnaissance générale sur les questions d’assainisse-

ment 

  Une insatisfaction relativement faible à Tahiti mais plus élevée 

dans les autres îles. En termes de quanti�cation de l’impact écono-

mique, des enquêtes plus lourdes de type évaluation contingente 

(préférences déclarées) seraient nécessaires pour pouvoir avancer 

des chi�res. D’une manière générale, on constate que la mise en 

place d’un réseau collectif à Punaauia ne semble pas être vécu par 

la population résidente comme une révolution quant à la qualité de 

son environnement immédiat. En l’absence de données plus �nes, 

on évitera donc d’avancer une valorisation autre que marginale 

pour l’impact sur la qualité de l’espace urbain résultant d’un réseau 

d’assainissement collectif face au « non-assainissement » constitué 

par le maintien des solutions d’assainissement autonome. 

b)  La qualité des eaux du lagon (perçue par la population) 

Mais l’assainissement des eaux usées ne se résume pas qu’à la col-

lecte de ces eaux, qui est sensée améliorer l’espace urbain propre-

ment dit. Il incorpore aussi le traitement des e!uents avant leur 

envoi vers le milieu naturel. 

L’enquête réalisée sur les trois communes de Papeete, Faa’a et Pu-

naauia, aborde aussi la perception qu’ont les habitants de la qualité 

de l’eau du lagon et des rivières locales. 

La population fait une séparation nette entre la situation en pé-

riode de fortes pluies et celle en période sèche. Les trois quarts des 

personnes questionnées se déclarent insatisfaites de la qualité de 

l’eau du lagon après les fortes pluies. La proportion tombe vers 40 

% en période sèche, dont 20 % très insatisfaits, quand le lagon ne 

reçoit que les pollutions « courantes » de la ville. 

Ce chi�re est à la fois peu et beaucoup. Il montre qu’une partie non 

négligeable de la population riveraine n’a pas con�ance dans la 

qualité de l’eau du lagon. Ces gens éviteront de s’y baigner, préfé-

rant faire des kilomètres pour aller vers des plages plus distantes 

mais considérées comme plus propres. Cependant, une majorité 

conserve une idée positive de l’eau du lagon. 

A l’heure actuelle, 58 % des 36 points surveillés en zone urbaine, 

de Paea à Mahina, sont propres à la baignade, et 36 % sont en caté-

gorie C (momentanément pollués, souvent en époque pluvieuse). 

Seuls 2 points sont en catégorie D, sur une plage de Mahina qui est 

interdite à la baignade. Ces chi�res sont de 2007. Ils sont représen-

tatifs de la situation observée depuis 2000, qui reste relativement 

constante. 

La vraie question qu’il faudrait se poser, mais pour laquelle il est 

probablement impossible d’avoir une réponse, serait de savoir 

comment évolueraient les réponses aux enquêtes réalisées si on 

reposait les mêmes questions le jour où la ville est en�n dotée d’un 

système complet d’assainissement. En d’autres termes, qu’attendre 

de la qualité perçue d’un lagon (d’un lac, d’une rivière) qui baigne 

une agglomération de 130.000 habitants, quand bien même le sys-

tème d’assainissement serait parfait ? Il restera toujours un port, 

une propreté douteuse des plages, une mé�ance naturelle et justi-

�ée envers ce milieu récepteur. 

En appliquant la méthode des coûts de transport sur des données 

arbitrairement choisies, on obtient que si 20 % de la population 

urbaine (les « très insatisfaits » du sondage) se déplacent d’une 

vingtaine de km pour pratiquer des loisirs sur la cote, plutôt que 

de se rendre au lagon tout proche, le coût économique de cette 

préférence se chi�re à environ 620 MF CFP par an. 

1.7.3. Non-assainissement et développement urbain 
Le modèle d’assainissement actuellement en vigueur entraîne 

deux facteurs de surcoût pour le développement urbain de l’agglo-

mération de Papeete : 

a)  Surcoût lié au propre assainissement 

Comme il a été vu précédemment, le respect des normes par l’ap-

plication généralisée de l’assainissement individuel dans une ville 

de la taille du grand Papeete, pour autant qu’il soit opérationnel-

lement réalisable et contrôlable, coûterait globalement plus cher 

que le respect des mêmes normes grâce à un système collectif. Ce 

surcoût est estimé à 700 MF CFP par an. 

Ce chi�re « théorique » doit toutefois être nuancé. Dans la pratique, 

l’assainissement autonome n’est pas réalisé dans la règle de l’art, 

en particulier sur le plan de la maintenance préventive des stations 

autonomes ou des fosses, et de la vidange systématique des boues. 

Le coût réel est donc sensiblement moindre, mais les normes ne 

sont pas respectées. 

Ce surcoût n’est donc pas à prendre en considération dans la quan-

ti�cation de l’impact du « non-assainissement ». Il est par contre 

à placer en parallèle, de même que les estimations de coûts d’in-

vestissement nécessaires pour doter la ville d’un assainissement 

collectif. 

b)  Surcoûts liés aux entraves au développement urbain 

L’inadéquation du modèle d’assainissement autonome dans les 

zones denses de l’agglomération se traduit par une importante 

entrave au développement social et économique du centre de 

Papeete. De nombreuses demandes de permis de construire sont 

bloquées, en particulier parce que l’exiguïté des sites ne permet 

pas d’y disposer des stations autonomes dans des conditions qui 

répondent aux normes. 

Le retard pris en matière d’assainissement collectif participe donc 

dans une certaine mesure aux problèmes chroniques d’embou-

teillage et au surcoût des autres équipements urbains qui résultent 

de l’horizontalité excessive de l’urbanisme tahitien. 

On notera que c’est surtout le manque de dé�nition de la stratégie 

d’assainissement et des délais à considérer qui coûte cher à la col-

lectivité. Tout promoteur imagine bien que tôt ou tard, un réseau 

collectif sera installé. S’il décide de lancer son projet avant que ce 

réseau soit en place, il s’oblige à incorporer un système autonome 

qui lui coûte et qui ne sera probablement pas amorti sur la durée. 

Le manque d’une stratégie clairement a�chée, avec des délais 

clairement établis, et le manque de cohérence dans certaines des 

actions entreprises sont des composantes du concept général de 

« non-assainissement ». Elles ont un coût pour la société, qui n’est 

sans doute que temporaire, mais qui est sensible. On ne cherchera 

cependant pas ici à quanti�er ce coût. 
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1. Synthèse
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Les mécanismes qui régissent la relation entre le non-assainisse-

ment et le milieu récifo-lagonaire ont déjà été abordés précédem-

ment. En termes de quanti�cation des impacts, une partie des ef-

fets est déjà prise en compte au travers des analyses portant sur 

les impacts liés à l’économie productive ou à la qualité de vie de 

la population. Il s’agit des valeurs d’usage du patrimoine naturel. Il 

reste à prendre en compte les impacts sur la valeur de non usage. 

Dans sa thèse sur la valeur économique totale du système réci-

fo-lagonaire de Moorea, Mahé Charles a réalisé une évaluation 

contingente pour déterminer la volonté de payer des habitants et 

des touristes pour conserver le lagon et sa biodiversité vis-à-vis des 

générations futures. Il obtient une valeur moyenne de 3.500 F CFP 

par an pour les résidents et 1.900 F CFP par an pour les touristes. 

En extrapolant ces valeurs pour l’ensemble de Moorea, on obtient 

une valeur de non-usage du système récifo-lagonaire de l’île de 

l’ordre de 285 MF CFP par an. La même extrapolation élargie à la 

Polynésie française fournit une estimation de la valeur de non-

usage de 1.330 MF CFP par an, en admettant que Moorea fournisse 

une base de calcul représentative de l’ensemble du Territoire. 

La di�culté réside dans l’estimation de l’impact du « non-assainis-

sement » sur cette valeur patrimoniale. Comme il a été vu précé-

demment, l’a!ux d’eaux usées non traitées a pour principal e�et 

de fragiliser le corail et d’inhiber sa capacité de reconquête à la 

suite d’événements naturels (blanchissements, cyclones) qui dé-

ciment périodiquement sa couverture. L’application d’un modèle 

mathématique simple indique que ce processus conduirait à une 

lente disparition du corail vivant, dont la couverture se réduirait à 

une dizaine de pour cent de la couverture actuelle au bout d’un 

siècle. 

De plus, le principal problème du modèle d’assainissement actuel 

est qu’il n’est pas sûr. Di�cilement gérable au niveau individuel et 

di�cilement contrôlable au niveau de la collectivité, il induit irré-

médiablement un risque d’accidents environnementaux, plus ou 

moins ponctuels et plus ou moins temporaires. Ces accidents se 

traduiront par des dégâts localisés pouvant entraîner une destruc-

tion de portions du complexe récifo-lagonaire, dont la capacité de 

régénération est par ailleurs entravée par le niveau permanent de 

pollution du lagon. 

Pour évaluer ce type d’impact, on connaît le coût des programmes 

de restauration écologique des récifs coralliens, estimé à environ 

13,0 MF CFP par ha, dans les conditions de prix polynésiennes. 

On prendra pour hypothèse que la dégradation du patrimoine ré-

cifo-lagonaire et la perte de régénération naturelle des coraux en 

milieu pollué pourraient être compensées par la restauration arti�-

cielle d’une vingtaine d’hectares par an, principalement sur le récif 

frangeant bordant l’agglomération de Papeete. 

Mais la fragilisation du corail situé près des zones urbaines n’est pas 

uniquement due aux carences d’assainissement. On introduira ar-

bitrairement un coe�cient de 50 % pour tenir compte des autres 

facteurs. 

Il en ressort un ordre de grandeur de l’impact du « non-assainisse-

ment » sur la valeur de non-usage du patrimoine récifo-corallien, 

ainsi estimé à 130 MF CFP par an. 

 !H!"#20>(,31203"

1.9.1. Essai de quanti$cation du non-assainissement 
Le tableau suivant synthétise les estimations de valorisation quan-

titative des di�érents impacts du « non-assainissement » (voir Ta-

bleau 50 p.170) 

On en conclura que l’ordre de grandeur de l’impact économique 

du « non-assainissement » se situe autour de 3,9 milliards de F CFP 

par an. 

Cette valeur est plutôt sous-estimée. Son évolution avec le temps 

devrait croître plus vite que la croissance de la population urbaine 

(mais cette dernière est faible). L’impact le plus lourd se réfère à 

l’e�et négatif sur l’image de la Polynésie française en tant que des-

tination touristique. Sa valorisation monétaire dépend donc des 

hypothèses plus ou moins optimistes sur le développement futur 

de l’économie touristique polynésienne. 

Le chi�re de 3,9 milliards de FCFP par an est à comparer avec le 

montant des programmes d’investissement nécessaires pour com-

bler le retard d’assainissement de la Polynésie française, qui est 

grossièrement estimé à 50 milliards de F CFP. 

Le taux de retour interne d’un investissement ponctuel de 50 mil-

liards destiné à éviter un coût récurrent initialement de 3,9 milliards 

par an est de : 

  TRI = 7,6 % si le coût récurrent est �xe en valeur réelle 

  TRI = 8,9 % si le coût récurrent croît en valeur réelle au même  

 rythme que la croissance démographique (+1,2 % par an) 

  TRI = 13,0 % si le coût récurrent augmente 

 de 5 % par an en valeur réelle. 

On observe ainsi que le retour économique des investissements 

envisagés pour doter la Polynésie française de systèmes d’assainis-

sement collectifs modernes se justi�e, surtout si on estime que les 

impacts du « non assainissement » actuel auront tendance à s’ag-

graver avec le temps. Toutefois, les valeurs de TRI restent relative-

ment modérées, du fait des coûts d’investissement extrêmement 

élevés qui sont avancés, dépassant les 350 000 F CFP (ou 3 000 €) 

par habitant directement béné�ciaire. 

On rappellera par ailleurs que le surcoût lié au maintien d’un sché-

ma d’assainissement autonome dans l’agglomération de Papeete 

serait de l’ordre de 0,7 milliard de F CFP par an, si cet assainisse-

ment autonome était réalisé de façon appropriée. Pour autant que 

cette solution soit techniquement administrable, on constate que 

l’application stricte des mesures nécessaires pour que le modèle 

d’assainissement autonome fonctionne pleinement, permettrait 

de réduire en grande partie les e�ets négatifs du « non assainisse-

ment » pour seulement 20 % de leur coût estimé. 

1.9.2. Conclusions sur l’assainissement 

en Polynésie française 
Papeete est avant tout une ville de plus de cent mille habitants, 

pour laquelle la solution à prôner est sans aucun doute une géné-

ralisation de l’assainissement collectif, avec des réseaux séparatifs 

Ordres de grandeurs économiques des différents impacts

TYPE D'IMPACTS COÛT ESTIMÉ 
MF CFP /AN

OPTIMISTE / 
PESSIMISTE

FACTEUR PRINCIPAL D’ÉVOLUTION 
DANS LE TEMPS

Tourisme :
 impact d'image 1 974                     Plutôt sous-évalué         Développement de l’activité touristique
 impact de coûts 76                          Neutre 
Pêche -                            Neutre                Devrait rester marginal
Eau potable 90                         Plutôt sous-évalué         Baisse avec le coût de dessalement
Santé publique 970                        Sur-évalué                Lié à l’évolution démographique

Aménagement urbain -                            Sous-évalué                Modèle d’urbanisation de Tahiti
Préservation du patrimoine 130                        Plutôt sous évalué         Changement climatique

TOTAL 3 862

Bien être population :
 loisir lagon 622                        Plutôt sous-évalué
 Cadre urbain -                            Très sous-évalué

Croissance population urbaine et
de la conscience environnementale
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d’égout sanitaire, des stations de traitement primaires et secon-

daires et des émissaires en mer, au delà de la barrière corallienne. 

Le tout étant associé à une unité de traitement des boues collec-

tées auprès des di�érentes stations de traitement et des fosses 

septiques conservées dans les zones périphériques où la densité 

ne justi�e pas un réseau. Le scénario alternatif du maintien d’une 

couverture basée sur l’assainissement autonome devra cependant 

perdurer le temps de réaliser les équipements collectifs sur l’en-

semble des communes, c’est à dire durant de nombreuses années. 

En termes d’assainissement pluvial, d’importants e�orts ont été 

réalisés, mais il reste des zones inondables mal drainées dans les 

parties basses de la ville. La pollution du lagon engendrée par 

l’écoulement des fortes pluies est surtout lié à l’insu�sante gestion 

des déchets solides ainsi qu’au manque de rigueur dans la vidange 

systématique des boues de traitement des eaux usées (fosses et 

stations). On ne peut éviter que les eaux pluviales �nissent dans le 

lagon, mais on peut éviter, en rendant la ville plus propre, qu’elles y 

apportent trop de saletés drainées au passage. 

L’impact économique du « non-assainissement » (ou plutôt du « 

mal-assainissement ») a été étudié sous ces di�érents aspects. La 

situation présente in$ue sur le développement des activités écono-

miques, sur la qualité de vie de la population et sur la préservation 

du patrimoine environnemental. 

Le principal impact reste toutefois l’entrave et surtout la menace 

que font planer les carences d’assainissement sur le développe-

ment de la vocation touristique de la Polynésie française. 

Pour l’ensemble de la Polynésie française, le retard pris en matière 

d’assainissement a un coût économique qui est estimé à près de 

3,9 milliards de F CFP par an. Cette valeur n’est qu’indicative. Elle se 

fonde sur des hypothèses de calcul dont beaucoup peuvent faire 

l’objet de débat. Mais elle a l’intérêt de situer un ordre de grandeur, 

qui est à opposer au coût estimé des investissements pour les réa-

liser les travaux d’assainissement collectif nécessaires pour pallier 

aux carences actuelles. 

1.9.3. Conclusions sur la méthodologie employée 
Outre l’application au cas spéci�que de la Polynésie française, 

l’étude réalisée a un second objectif : celui de tester des méthodes 

d’évaluation quantitative du concept de « non assainissement ». 

L’évaluation économique de programmes ou d’absence de pro-

grammes reste toujours une activité délicate. La quanti�cation 

des e�ets et surtout la monétarisation des intangibles soulèvent 

à la fois des questions conceptuelles (modèles, hypothèses) et des 

contraintes de disponibilité des données nécessaires. 

L’application des méthodes d’évaluation économique à la problé-

matique de l’assainissement pose des problèmes particuliers qui 

vont au-delà de ceux que l’on rencontre dans d’autres domaines 

d’application : 

  En premier lieu, le concept de non-assainissement (situation 

en l’absence de projet) est di�cile à dé�nir précisément. Il imbrique 

plusieurs dimensions distinctes (manque d’infrastructure, faible 

qualité du service, manque de stratégie collective) et demande à 

bien préciser ce que l’on entend par « inaction » 

  En deuxième lieu, l’assainissement n’est qu’une technique, 

et n’est pas un objectif en soi. Ses e�ets sont invariablement liés 

à ceux d’autres domaines d’action, en particulier l’alimentation en 

eau potable et la gestion des déchets solides. On peut se poser la 

question de savoir si la tentative d’évaluer l’impact intrinsèque du 

seul assainissement a toujours un sens. L’e�et sur la santé publique 

qui résultera d’une amélioration des conditions d’assainissement 

sera très di�érent selon les hypothèses considérées quant à l’amé-

lioration des conditions d’accès à l’eau potable. Et il est complexe, 

voire peut-être utopique, de chercher à séparer dans l’e�et résul-

tant de l’ensemble la part qui revient à la potabilisation de l’eau et 

la part qui revient à l’installation d’égouts. De même, si on réalise 

une enquête de type évaluation contingente pour mesurer com-

bien les gens seraient prêts à payer pour que l’eau d’un lagon soit 

bactériologiquement propre, la réponse dépendra fortement de ce 

que les personnes entrevues imaginent en termes d’évolution pa-

rallèle du nettoyage des ordures qui souillent la plage. 

  En�n, les e�ets de l’assainissement, tout particulièrement du 

traitement des eaux usées, sont en général mal compris par la po-

pulation, et souvent di�cilement perceptible dans la vie courante. 

Ce qui soulève des problèmes quant à l’application de méthodes 

basées sur les préférences déclarées. 

Il ressort ainsi de l’étude que dans chaque domaine analysé, une 

fois que l’on a pu quanti�er plus ou moins précisément un impact 

observé que l’on sait relié à plusieurs facteurs, dont l’assainisse-

ment, la partie la plus évasive arrive quand il s’agit de pondérer la 

part de cet impact qui serait attribuable au seul assainissement. 

L’application des techniques d’évaluation quantitative à la problé-

matique de l’assainissement (plus encore à celle du non-assainisse-

ment) a donc des limites qu’il convient de bien prendre en compte, 

en évitant de considérer « au pied de la lettre » des résultats qui 

n’ont pour ambition que d’avancer des ordres de grandeurs.
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La répartition des compétences 

En matière de gestion et protection de la ressource en eau 

  

La Polynésie Française 

  

La loi organique n°2004-192 du 27 février 2004 précise que « les autorités de la Polynésie française sont compétentes 
dans toutes les matières qui ne sont pas dévolues à l'Etat  par l'article 14 et celles qui ne sont pas dévolues aux communes 
en vertu des lois et règlements applicables en Polynésie française.» 

(Loi organique 2004-192 du 27 février 2004, art 13 ) 

1 La gestion de l'eau 

Aucun texte n’attribue expressément cette compétence 
à la Polynésie française. 

 Conformément à l’article 13 de la loi organique n°2004-
192 du 27 février 2004, la Polynésie française est 
compétente par défaut. 

 (Loi organique n°2004-192 du 27 février 2004, art 13) 

 Le Pays est également compétent en ce qui concerne 
la gestion des eaux pluviales 

(Code de l’aménagement de la PF, livre 1 titre3 section1 « Evacuation 
des eaux pluviales» art D.331-1 et D. 3332 

2. L'environnement 

Le droit de l’environnement constitue une compétence de 
la Polynésie française et figure explicitement dans la loi 
organique statutaire n° 2004-192 du 27 février 2004 (art. 

140), au titre des domaines relevant de la loi du Pays. 

 La direction de l’environnement est « chargée, dans une 
perspective de développement durable, d’assurer la 
préservation et la valorisation des milieux et des 
ressources naturelles de la Polynésie française. » 

(Délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003, art 1) 

3. L'hygiène publique et la santé 

La Polynésie française est compétente en matière 
d’hygiène publique et santé. 

(Loi organique n°2004-192 du 27 février 2004, art 13) 

  

Constitué le 7 avril 2010, le comité de l’hygiène de l’eau 
a pour mission d’étudier tous les problèmes et de faire 
des propositions utiles à l’examen du conseil des 
ministres en matière d’hygiène de l’eau. 

(Arrêté n°457 CM du 7 avril 2010) 

  

La direction de la santé publique est le service qui 
intervient en matière d’hygiène publique et de santé. 

(Délibération n° 92-97 AT du 1er juin 1992, art 1. Arrêté n° 301 CM du 
14 mars 1991, art) 

4. Le domaine public 

Le domaine public naturel du territoire comprend :   

 1.        Le domaine public maritime qui se compose des rades, 
des golfes, baies et détroits de peu d'étendue, des lagons, des 
étangs salés ou communiquant librement ou par infiltration ou 
par immersion avec la mer, des rivages de la mer, des plages, 
des lagons et des récifs ; 

 2.        Le domaine public fluvial qui comprend l'ensemble des 
cours d'eau et lacs du territoire, toutes les eaux souterraines et 
sources, ainsi qu'une servitude de halage et de passage des 
engins de curage le long des cours d'eau. » 

  

(Délibération n° 78-128 du 3 août 1978 portant réglementation en matière 
d'occupation du domaine public art 2) 

  

C’est la direction de l’équipement qui intervient en matière 
de surveillance, gestion, conservation et entretien du 
domaine public. 

(Délibération n° 88-142 AT du 13/10/1988, art 5 Arrêté n°69 CM du 17 
janvier 1992) 



 

Les communes 

1.  La salubrité publique 

Au titre de la police municipale, le maire « a pour objet 
d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la 
salubrité publiques. » 

(Code général des collectivités territoriales, art L2212-2) 

2. Distribution d'eau potable et l'assainissement 

La distribution d’eau potable et l’assainissement sont des 
compétences communales 

(Loi organique n°2004-192 du 27 février 2004, art 43) 

  

 « Les communes doivent assurer, au plus tard le 31 
décembre 2015, le service de la distribution d’eau potable 
et au plus tard le 31 décembre 2020, le service de 
l’assainissement. » 

(Code général des collectivités territoriales, art L2573-27) 

 
L’Etat  

1. la salubrité publique 

En cas de carence du maire, le haut-commissariat peut 
prendre «  toute mesures relatives au maintient de la 
salubrité (…) publique. » 

(Code général des collectivités territoriales, art L2215-1) 

  

Il ne peut intervenir sur le territoire « d’une seule 
commune qu’après mise en demeure du maire resté 
sans résultat. » 

(Code général des collectivités territoriales, art L2215-1 

2. Les déclarations d'utilité publique 

L’Etat est compétent en matière de « Droit civil ». 

(Loi organique n°2004-192 du 27 février 2004, art 14) 

  

A ce titre, il est garant du respect du droit de propriété et 
seul compétent en matière d’expropriation. En Polynésie, 

l’expropriation est régie par la délibération n° 95-88 AT du 

27 juin 1995 
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N° 130 
 

SÉNAT 
 

SESSION ORDINAIRE DE 2008-2009 
 

Annexe au procès-verbal de la séance du 10 décembre 2008 
 

RAPPORT D’INFORMATION 
 

FAIT 
 

au nom de la commission des Lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du Règlement et d'administration générale (1) à la suite 
d’une mission d’information effectuée en Polynésie française du 21 avril au 
2 mai 2008,  
 
Par MM. Christian COINTAT et Bernard FRIMAT, 
 

Sénateurs. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(1) Cette commission est composée de : M. Jean-Jacques Hyest, président ; M. Nicolas Alfonsi, Mme Nicole Borvo 
Cohen-Seat, MM. Patrice Gélard, Jean-René Lecerf, Jean-Claude Peyronnet, Jean-Pierre Sueur, Mme Catherine Troendle, 
M. François Zocchetto, vice-présidents ; MM. Laurent Béteille, Christian Cointat, Charles Gautier, Jacques Mahéas, secrétaires 
; 
M. Alain Anziani, Mmes Éliane Assassi, Nicole Bonnefoy, Alima Boumediene-Thiery, MM. Elie Brun, François-Noël Buffet, 
Pierre-Yves Collombat, Jean-Patrick Courtois, Mme Marie-Hélène Des Esgaulx, M. Yves Détraigne, Mme Anne-Marie Escoffier, 
MM. Pierre Fauchon, Louis-Constant Fleming, Gaston Flosse, Christophe-André Frassa, Bernard Frimat, René Garrec, Jean-
Claude 
Gaudin, Mmes Jacqueline Gourault, Virginie Klès, MM. Antoine Lefèvre, Dominique de Legge, Mme Josiane Mathon-Poinat, 
MM. Jacques Mézard, Jean-Pierre Michel, François Pillet, Hugues Portelli, Roland Povinelli, Bernard Saugey, Simon Sutour, 
Richard Tuheiava, Alex Türk, Jean-Pierre Vial, Jean-Paul Virapoullé, Richard Yung.  
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4. L’eau potable : un bien encore rare en Polynésie française 
� La très lente progression de la distribution d’eau potable 
Vos rapporteurs ont observé que très peu de communes étaient en mesure de 
fournir à leurs habitants une eau propre à la consommation humaine. La 
compétence de principe pour la distribution de l’eau appartient en  
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effet aux communes, qui en confient souvent la gestion à des syndicats 
intercommunaux ou à des sociétés privées (Bora Bora, Moorea, Papeete). 
Le rapport 2007 du Centre d’hygiène et de salubrité publique (CHSP) sur la 
qualité des eaux destinées à la consommation humaine à Tahiti et dans les îles 
relève que la qualité de l’eau distribuée est très variable selon les communes1. 
Les résultats de l’étude conduite par le CHSP montrent une très mauvaise qualité 
générale des eaux distribuées, 80 % des communes desservant une eau de 
qualité mauvaise à moyenne, et 5 communes seulement distribuant une eau de 
qualité « relativement satisfaisante » (Papeete, Arue, Papara, Pirae, Faa’a et 
Bora-Bora). Seules deux communes, Papeete et Arue, ont atteint en 2007 près 
de 100 % de résultats conformes. 
Par conséquent, seuls 10 % des habitants de la collectivité ont accès à une 
eau potable à 100 %. 
Aux termes de la délibération n° 99-178 de l’assemblée de la Polynésie française 
du 14 octobre 1999 portant réglementation de l’hygiène des eaux destinées à la 
consommation humaine, les communes doivent veiller en permanence à la 
qualité des eaux qu’elles distribuent, en mettant en place un programme 
d’autocontrôle, à leurs frais. En 2007, 17 communes sur 48 étaient en mesure de 
réaliser leurs propres contrôles sur leurs réseaux de distribution, soit 854 
prélèvements, contre 490 réalisés par le CHSP. 
Le rapport du CHSP identifie plusieurs causes de cette mauvaise qualité des 
eaux distribuées : 
- une mauvaise exploitation des réseaux d’adduction en raison d’un manque de 
personnel technique qualifié ; 
- l’absence de traitement adapté et efficient des ressources en eau de surface ; 
- le manque d’unités de désinfection au niveau des forages (nécessité de mettre 
en place des dispositifs de chlorage) ; 
- des pompages excessifs ou une surproduction d’eau au moyen d’arroseurs 
sous-dimensionnés, la surconsommation étant favorisée par la gratuité de l’eau. 
Vos rapporteurs ont pu observer, en particulier à Moorea-Maiao, que certaines 
stations d’ultrafiltration de l’eau ne fonctionnaient pas en raison d’un défaut de 
conception et d’entretien2. Les élus de cette commune ont expliqué que la station 
de traitement de l’eau par ultrafiltration de Papetoai avait été inaugurée en mai 
2003, afin de fournir de l’eau potable de qualité aux communes associées de 
Papetoai et Paopao. 
1 Ce rapport dresse une synthèse des contrôles réalisés dans 26 communes de Polynésie française, 
couvrant 93 % de la population de la collectivité. 
2 L’ultrafiltration consiste à faire passer l’eau à travers des membranes dont les pores sont 10.000 fois 
plus petits que ceux de la peau humaine. L’eau obtenue est pure, car dépourvue de toutes les 
particules d’une taille supérieure à 0,01 micron : pollens, algues, parasites, bactéries, virus et germes. 
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L’investissement s’est élevé à 110 millions de francs CFP (922.000 euros), dont 
80 millions de francs CFP (670.000 euros) pour Papetoai. Les deux communes 
associées sont principalement alimentées par de l’eau captée dans une rivière. 
Un dysfonctionnement des membranes de filtration a bloqué depuis plusieurs 
mois le traitement de l’eau pour retenir les impuretés. Aussi la commune a-t-elle 
saisi la justice. 
Vos rapporteurs ont en outre constaté les difficultés spécifiques que 
rencontrent les communes des Tuamotu et des Gambier, situées sur les îles 
basses, pour assurer l’adduction en eau potable. 
En effet, la principale technique à laquelle recourent ces communes disposant de 
peu de ressources consiste à mettre en place des citernes individuelles et 
publiques de collecte d’eaux de pluie. 
Ainsi, au collège de Rangiroa, l’eau recueillie dans les citernes est régulièrement 
contaminée, en raison notamment de la proximité d’une station d’épuration 
défectueuse. M. Prival, principal du collège, a expliqué à vos rapporteurs que son 
établissement était par conséquent contraint de réaliser des dépenses 
importantes pour acheter de l’eau minérale et préserver la santé des élèves, si 
bien que l’investissement dans un système de désinfection et la réparation de la 
station d’épuration permettraient à terme des économies considérables. 
La délibération de l’assemblée de la Polynésie française du 14 octobre 1999 
prévoyait que les communes devraient être capables de fournir de l’eau potable à 
l’ensemble de la population en 2009. Cet objectif, irréaliste, ne sera pas atteint. 
Le financement de la distribution d’eau potable est assuré conjointement par 
l’État, la collectivité d’outre-mer et le Fonds européen de développement (FED), 
le Syndicat pour la promotion des communes aidant celles-ci à élaborer un 
schéma directeur. 
M. Gaston Tong Sang, président de la Polynésie française, maire de Bora Bora et 
alors président du Syndicat pour la promotion des communes, a indiqué à vos 
rapporteurs que si le financement des installations d’adduction d’eau était 
assuré par des subventions de l’Etat et de la collectivité, en revanche, leur 
fonctionnement incombait entièrement aux communes, qui ne pouvaient en 
général l’assumer. 
Il a relevé que sa commune constituait à cet égard une exception, puisqu’elle 
bénéficiait d’une forte activité économique liée au tourisme. Il a précisé qu’à Bora 
Bora, les particuliers consommaient 70 % de l’eau distribuée mais n’en payaient 
que 40 %, alors que les hôtels, responsables de 30 % de la consommation, 
payaient 60 % du coût global, le système reposant sur un mécanisme de 
redevance assorti de plusieurs tarifs.  
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Les concours du Fonds européen de développement à la Polynésie française et à ses 
communes. 
La Polynésie française appartient à la catégorie des pays et territoires d’outremer (PTOM), 
qui ne font pas partie de l'Union européenne, mais lui sont toutefois associés en application 
de la quatrième partie du Traité instituant la Communauté1. 
Le régime d’association des PTOM vise la promotion de leur développement économique et 
social, et l’établissement de relations économiques étroites entre eux et la Communauté 
dans son ensemble. Ainsi, alors que les importations originaires des PTOM bénéficient, à 
leur entrée dans les États membres, de l’interdiction des droits de douane entre les États 
membres, ces pays et territoires peuvent percevoir des droits de douane qui répondent aux 
nécessités de leur développement ou qui, de caractère fiscal, ont pour but d’alimenter leur 
budget. 
Les dispositions de la quatrième partie du Traité sont mises en œuvre par une décision du 
Conseil, dite « décision d’association outre-mer », périodiquement renouvelée. La décision 
du 27 novembre 2001, révisée par la décision du 19 janvier 2007, est applicable jusqu’au 31 
décembre 2013. Les axes d’action de cette décision 
visent notamment à promouvoir plus efficacement le développement économique et social 
des PTOM et à approfondir les relations économiques entre les PTOM et l'Union 
européenne. 
Le régime d’association implique l’éligibilité des PTOM au Fonds européen de 
développement (FED). Le montant total alloué à la Polynésie française au titre du 9ème 
FED (2000-2007, y compris les transferts des FED précédents) est de 20,65 millions 
d’euros. 
Une convention de financement du 9ème FED a été signée par le Président de la Polynésie 
française le 17 septembre 2008. Cette convention porte sur le programme 
d'assainissement collectif des eaux usées de Moorea et de Punaauia pour un coût total 
s'élevant à 1,376 milliard de francs CFP, soit 11,53 millions d’euros. La Commission 
européenne couvrira un financement évalué à environ 1,064 milliard de francs CFP (8,91 
millions d’euros) soit 77% du projet, le reste de l'investissement étant couvert par la 
Polynésie française (312 732 697 francs CFP, soit 2,62 millions d’euros). 
Dans le cadre du 9ème FED, la Banque européenne d’investissement accorde par ailleurs 5 
millions d’euros de prêts à la Polynésie française, pour le financement de projets en matière 
d’énergies renouvelables et d’assainissement des eaux usées. 
Les communes polynésiennes bénéficient donc largement des concours du FED, dont 
les objectifs visent directement des questions relevant de leurs compétences. 
Pour la période 2008-2013, les PTOM bénéficient de 286 millions d’euros au titre du 10ème 
FED. La Polynésie française bénéficiera d'une allocation territoriale de 19,79 millions d’euros 
au titre de ce fonds. 
 
1 La liste des vingt PTOM figurant à l’annexe II du traité comporte l’ensemble des collectivités d’outre-
mer françaises : la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française, les îles Wallis et Futuna, Mayotte, 
Saint-Pierre-et-Miquelon, ainsi que les Terres australes et antarctiques françaises. Les autres PTOM 
relèvent du Royaume-Uni (11), des Pays-Bas (Aruba et les Antilles néerlandaises dont fait partie Sint 
Maarten) et du Danemark (le Groenland). 
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� Le traitement des eaux usées 
L’assainissement des eaux usées et la gestion des déchets constituent des 
enjeux cruciaux pour la Polynésie française, dont l’économie repose 
essentiellement sur une activité touristique haut de gamme. 
Souvent laissé à l’initiative des particuliers, le traitement des eaux usées est en 
général déficient, ce qui entraîne la pollution des lagons et la détérioration de la 
qualité des eaux de baignade. 
Aussi vos rapporteurs ont-ils évoqué avec tous les élus municipaux rencontrés la 
question de la préservation de l’environnement, qui suppose une action 
exemplaire des communes en matière de traitement des eaux usées et des 
déchets. 
Actuellement, les eaux usées des zones urbaines sont encore rejetées 
directement dans la nature, qu’elles soient ou non passées par une station 
d’épuration. La collecte, et l’assainissement des eaux usées apparaissent comme 
une priorité en matière d’environnement. 
A cet égard, les situations sont très contrastées. Si Bora Bora, dont 
l’extraordinaire développement est fondé sur une hôtellerie très haut de gamme, 
a atteint un niveau d’équipement exemplaire, les autres communes disposent 
d’installations qui ne fonctionnent pas, ou ne possèdent encore aucun dispositif 
de traitement des eaux usées. 
M. Gaston Tong Sang, président de la Polynésie française, maire de Bora Bora, 
et alors président du Syndicat pour la promotion des communes, a indiqué à vos 
rapporteurs qu’à Tahiti, chaque maison et chaque immeuble disposait, dans le 
meilleur des cas, de son propre système de traitement (fosses ou stations). Il est 
en outre courant que les eaux usées soient rejetées dans la nappe phréatique ou 
dans le lagon. 
Vos rapporteurs ont ainsi visité l’usine de dessalement d’eau de mer de Bora 
Bora, qui recourt à l’osmose inverse, et l’une des deux stations d’épuration de 
cette île, qui est dotée d’un réseau de tout à l’égout. Le coût des installations 
d’assainissement collectif de cette commune a atteint 2,4 milliards de francs CFP, 
soit 20,1 millions d’euros, financés à 85 % par l’Union européenne et à 15 % par 
la collectivité. 
Vos rapporteurs ont par ailleurs visité, à Moorea-Maiao, la station d’épuration de 
Nuuroa, inaugurée en mars 2004 et inutilisée depuis. D’une capacité de 
traitement de 1800m3/jour, extensible jusqu’à 3600m3/jour, cette station être 
raccordée à de gros usagers comme les hôtels et les lotissements. 
L’investissement de 920 millions de francs CFP (7,7 millions d’euros) a été 
financé à 92 % par le pays et à 8 % par l’Etat. Deux sociétés sont intervenues 
pour la construction de cette unité. Les élus municipaux ont expliqué que ce 
réseau d’assainissement collectif des eaux usées devait favoriser la protection de 
l’ensemble du lagon. Toutefois, depuis janvier 2005, les négociations entre le 
pays et la commune pour déterminer l’autorité qui devra supporter le coût de 
fonctionnement des installations ont été infructueuses, si bien que la station 
demeurait, en mai 2008, à l’abandon. 
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EXAMEN PROFESSIONNEL D’ACCES AU GRADE D’INGENIEUR EN CHEF 

DE 1ERE  CATEGORIE DE 2EME CLASSE 

SESSION 2014 

 
Durée : 5 heures  
Coefficient : 5  

SUJET :  

Dans un premier temps, vous établirez une note de synthèse à partir du dossier joint.  

Dans un second temps, vous établirez à l’attention des élus de votre collectivité polynésienne, en 

qualité d’ingénieur en chef, un ensemble de recommandations visant à mieux comprendre et  

affronter la situation du logement social en Polynésie Française. 

Barème de notation : 

Synthèse : 10 points 

Propositions : 10 points 

DOCUMENTS JOINTS : 

Document n°1 : Discours du Ministre des Outre-Mer consacré au logement social 
4 pages   27 Novembre 2013 

   Haut-Commissariat : http://www.polynesie-francaise.pref.gouv.fr/ 

Document n°2 : Rapport d’observations définitives : Politique du logement (extraits) 
8 pages   21 Septembre 2012 

    Cour des comptes: http://www.ccomptes.fr/ 

Document n°3 : Livre blanc du logement social (extraits) 
15 pages   Novembre 2007 

   Ministère des Outre-Mer : http://documentation.outre-mer.gouv.fr/ 

Document n°4 : La nouvelle politique de la ville-Agir pour les habitants des quartiers populaires 

7 pages   19 Février 2013 

   Ministère de l’égalité des territoires et du logement : http://www.ville.gouv.fr/ 

Document n°5 : Optimiser la phase de gros œuvre et innover 
4 pages   2 Octobre 2013 

   La Gazette des Communes : www.lagazettedescommunes.com/ 

Document n°6 : Utiliser les crédits pour développer le logement social 
1 page   27 Novembre 2013 

   Polynésie Première : polynesie.la1ere.fr 

Document N°7 : Les freins au logement social 
3 pages   Mai 2010 

   Tahiti-Pacifique Magazine n°229 

Document N°8 : Logement social : Pirae premier de la classe 
4 pages   15 Novembre 2010 

   Les nouvelles de Tahiti 
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DOCUMENT N°1 

 

DISCOURS DU MINISTRE DES OUTRE-MER CONSACRE AU LOGEMENT SOCIAL 
PUNAAUIA – MERCREDI 27 NOVEMBRE 2013 

 

Monsieur le Président du gouvernement de Polynésie, 

Monsieur le Député, 

Monsieur le Maire de Punaauia, Ronald Tumahai, 

Mesdames et messieurs, 

 

Je voudrais commencer en vous faisant une confidence. 

Je suis ministre depuis un peu plus de dix-huit mois et, avant cela, j’ai été un élu local. En presque 20 

ans de vie politique, je peux vous dire que j’ai effectué un très grand nombre de visites de chantier. 

 

Je suis donc un peu rôdé à cet exercice. 

 

Mais il est deux types de construction qui, à chaque fois, me procurent une vraie satisfaction et, j’ose 

le dire, une réelle fierté : les bâtiments où est dispensé le savoir – une école, un lycée, une université 

ou encore une  bibliothèque – et, je dois le dire, les logements. 

 

Les logements, parce que je sais qu’il s’agit là d’un des besoins fondamentaux des citoyens 

aujourd’hui. 

 

Disposer d’un toit pour y loger sa famille, c’est un besoin fondamental et je n’ai pas attendu d’être 

ministre des Outre-mer pour savoir qu’il y a dans les outre-mer - ayons conscience du chiffre ! – pas 

moins de 100.000 demandes de logements non satisfaites. 

 

Ici, c’est 4.200 demandes, me dit-on, qui sont à satisfaire. 

 

Au rythme actuel de construction et en admettant que les besoins restent les mêmes, il faudrait plus 

de 22 ans pour satisfaire les demandes en instance ! 

C’est dire si le défi que nous avons à relever est immense. 

C’est dire, aussi, l’importance du chantier que nous allons ouvrir ici. 

Importance, d’abord, au regard de la relance de la commande publique que nous devons initier. 

 

Cette commande publique est en effet une façon de générer de l’activité et donc des emplois alors 

que ce territoire traverse depuis de très longs mois une crise économique aux effets très 

dommageables pour les familles. 

 

Je le sais, le logement social était la première priorité du contrat de projet et sa mise en œuvre s’est 

avérée difficile, entraînant un redéploiement de crédits vers d’autres volets en novembre 2011. 

 

Redéploiement qui s’est néanmoins traduit par une amélioration de la gouvernance de ce volet qui a 

permis de programmer 1,42 milliards de francs pacifique lors du comité de pilotage du 21 novembre 
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2012, il y a tout juste un an. 

 

Depuis cette date, les opérations « Motio » (80 logements - 2,136 milliards Fcfp) à Faa’a et 

«Outumaoro Nina Peata » (24 logements - 668 millions de Fcfp) à Punaauia ont pu être engagées. 

 

Ce chantier de « Nina Peata » est donc emblématique à plus d’un titre : 

- la commande publique, je l’ai dit 

- mais aussi la traduction de la coopération étroite entre l’Etat et le Pays pour relancer efficacement 

le volet « logement social ». 

 

L’Etat a pris toute sa part de ce projet : 40 % du financement, soit autant que le Pays, les 20 % restant 

étant financés par l’Office polynésien de l’habitat. 

 

Là encore, c’est un travail en partenariat qui doit nous garantir de pouvoir agir efficacement. 

 

Je l’ai dit, nous faisons face à une crise du logement qui est un risque pour la cohésion du territoire, 

ni la collectivité de Polynésie française, ni l’Etat ne peuvent rester indifférents. 

 

J’ai noté avec intérêt le volontarisme affiché par la nouvelle majorité locale sur ce sujet. 

 

Et c’est un volontarisme qu’il faudra concrétiser par des actes forts. 

 

Si j’insiste à ce point sur ces enjeux, c’est parce que le logement en général, et le logement social en 

particulier, est une priorité pour ce gouvernement. 

 

Et compte tenu des besoins considérables outre-mer, le logement est une priorité absolue pour mon 

ministère. 

 

C’est pourquoi je me suis attaché, au terme d’un exercice de concertation inédit par sa portée, sa 

durée et son ouverture, à maintenir la défiscalisation dans le logement social et intermédiaire outre-

mer. 

 

Ces mécanismes doivent profiter à la Polynésie française comme elle profite aux DOM ou aux autres 

COM comme la Nouvelle-Calédonie. 

 

Certes la Ligne budgétaire unique, la LBU, qui est redevenu sous notre impulsion le socle budgétaire 

de la politique du logement dans les outre-mer, n’existe pas dans les COM. 

 

Mais dans ces territoires, ce sont les contrats de développement qui portent cette aide financière et 

celle-ci est importante : 42% de l’enveloppe, c'est-à dire un volume théorique de 166 millions d’euros 

sur la période du contrat commencée en 2007 et qui doit s’achever en cette année. 

 

Les outils sont là. Et pourtant les résultats ne sont pas à la hauteur des espérances légitimes des 

citoyens. 

 



 

DOCUMENT N°1 Page 3 
 

Ici, l’OPH gère un parc encore trop limité (2 800 logements) et la production actuelle, inférieure à 100 

logements par an et même de seulement 50 unités en 2012, est trop faible pour répondre aux 

besoins. 

 

Il y a à cela de multiples raisons : 

- la complexité des opérations, 

- le manque de documents de référence en matière d’urbanisme 

- et bien sûr la disponibilité des financements. 

 

Mais, je le redis, face à cela, nous ne pouvons-nous résoudre au découragement. 

 

Il n’y a ici aucune fatalité et nous devons travailler ensemble à donner un nouvel élan, une 

nouvelle impulsion au logement social en Polynésie Française ! 

 

Ce matin, nous avons signé la prolongation d’un an du contrat de développement afin de permettre 

qu’en 2014, trois quarts des crédits à engager le soient pour des opérations dans le logement social. 

 

Mais, au-delà de cette signature, je souhaite que nous nous donnions les moyens d’aller plus vite 

et plus loin encore. 

 

Cela suppose un cadre partenarial, associant l’Etat, la collectivité, bien entendu l’Agence française de 

développement, partenaire financier historique de l’OPH, mais aussi, demain, des acteurs tels que la 

Caisse des dépôts et consignations. 

 

Je me suis entretenu avec Jean-Pierre JOUYET, le directeur général de la CDC, afin que nous trouvions 

ensemble, pour la Polynésie en particulier, des solutions efficaces, pratiques et rapides. 

 

Je peux aujourd’hui vous confirmer que la Polynésie française sera éligible à l’enveloppe de 20 

milliards d’euros de prêts aux collectivités territoriales au titre des aides à la pierre qu’elle consent et 

auxquelles s’apparente la part de 40% des opérations qu’elle finance aujourd’hui. 

 

C’est très important, car ces prêts sont consentis à des conditions extrêmement favorables, sur une 

période de 20 à 40 ans, à un taux de 2,25%, voire peut-être moins encore demain… 

 

Nous savons tous à quel point il est indispensable que non seulement l’Etat, mais aussi la collectivité 

disposent des liquidités nécessaires pour engager les opérations. 

 

Pour autant, nous le savons tous : les conditions d’un nouvel élan ne sont pas de nature 

exclusivement financière. 

 

C’est ici que se pose la question de créer un nouvel opérateur d’aménagement et de construction, 

comme l’envisage la collectivité qui a, dans ce but, sollicité l’appui de la Caisse des dépôts. 

 

Je veux vous dire que l’Etat y est favorable et cela peut avancer très rapidement, dès 2014. 
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Mais je veux être clair : il ne s’agit en aucune manière de créer un concurrent à l’OPH. 

 

Non, il s’agit de doter le Pays, à sa demande, d’une structure complémentaire oeuvrant, pour le 

compte de l’OPH, aux opérations de construction et d’aménagement. 

 

Pour son compte et sous son mandat. Je crois que nous serons tous d’accord sur ce schéma qui doit 

permettre au logement social d’être un facteur structurant du développement des archipels de 

Polynésie française. 

 

Le retard de ce territoire en la matière n’est plus soutenable et il n’est plus temps de s’interroger sur 

qui doit être blâmé pour cela. 

 

Nous devons nous retrousser les manches et nous saisir des moyens à notre disposition. 

 

Il y a des réponses concrètes de l’Etat. Je viens de vous les détailler. 

 

Il y a un volontarisme du gouvernement auquel nous sommes attentifs. 

 

C’est dans un cadre partenarial, adapté aux contraintes propres de votre territoire, que les 

investisseurs pourront retrouver la confiance. 

Ainsi, donnerons-nous corps à ce nouvel élan que nous souhaitons pour le logement en Polynésie, 

mais aussi, plus largement, pour toute l’économie polynésienne. 

 

Je vous remercie. 
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DOCUMENT N°2 
 
CHAMBRE TERRITORIALE DES COMPTES 
DE LA POLYNESIE FRANCAISE 
 
 

RAPPORT D’OBSERVATIONS 
DEFINITIVES 

 
 
 
 

COLLECTIVITE de la POLYNESIE FRANCAISE : 
POLITIQUE du LOGEMENT 

 
Exercices 2004 à 2011 

 
 
 

RAPPEL DE LA PROCEDURE 
 

La chambre territoriale des comptes de la Polynésie française a procédé, dans le cadre de 
son programme de travail, à l’examen de la gestion de la collectivité d’outre-mer (politique 
du logement) pour les exercices 2004 à 2011, en application de l’article LO.272-12 du code 
des juridictions financières. 
 
Le président de la Polynésie française en fonctions au moment de l’ouverture du contrôle, 
M. Oscar TEMARU, ainsi que ses prédécesseurs, MM. Gaston FLOSSE et Gaston TONG SANG, 
en ont été informés par courriers du 30 septembre 2011. 
 
L’entretien préalable prévu par l’article L.272-45 du code des juridictions financières a eu 
lieu le 18 avril 2012 avec M. Oscar TEMARU, président en exercice, et le 2 avril 2012 avec M. 
Gaston TONG SANG, ancien président. En ce qui concerne M. Gaston FLOSSE, aucune 
réponse ne lui étant parvenue dans le délai imparti, ni ultérieurement, la chambre a 
constaté, comme elle l’avait explicitement indiqué dans sa demande d’entretien préalable, 
que l’intéressé n’avait pas souhaité donné une suite favorable à cette demande. 
 
Lors de sa séance du 27 avril 2012, la chambre avait formulé des observations provisoires qui 
ont été envoyées le 27 juin 2012 à M. Oscar TEMARU, président en fonctions. Des extraits 
ont été adressés à la même date aux anciens ordonnateurs, au Haut-commissaire et à des 
tiers mis en cause, pour les observations les concernant. Seul le représentant de l’Etat a 
répondu dans le délai imparti de deux mois, en indiquant que les observations formulées 
n’appelaient pas de commentaires de sa part. La chambre, lors de sa séance du 21 
septembre 2012, a arrêté les observations définitives reproduites ci-après.  
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SYNTHESE 
 

La Polynésie française détient depuis 1984 une compétence exclusive sur la politique du 
logement, cette compétence n’ayant pas été réservée à l’Etat dans le cadre des lois 
successives définissant le statut d’autonomie de la collectivité d’outre-mer. 
 
Depuis 2004, la politique du logement menée par la collectivité de la Polynésie française n’a 
obtenu que des résultats médiocres, notamment en matière de logement social. Cette 
situation résulte de causes multiples qui, en dernière analyse, relèvent davantage d’un 
exercice peu efficace de cette compétence que d’un déficit de moyens financiers. 
 Le projet de refondation de la politique du logement, qu’imposent les résultats décevants 
de l’organisation mise en place au début des années 2000, n’a malheureusement pas 
progressé depuis les Etats généraux du logement de décembre 2005 qui en avaient pourtant 
reconnu l’inéluctabilité. 
 
 
1. - Les résultats de la politique du logement sont très médiocres. 
 
L’insuffisance du parc de logement s’est aggravée en Polynésie française tant en raison de 
l’évolution de la demande que du fait de la crise de production que connaît le secteur du 
logement social. 
 
Le parc de logements existant se révèle en partie inadapté à la demande, les logements 
construits dans le secteur libre correspondant mal aux besoins locaux, plus orientés vers des 
logements familiaux de type F4 ou vers des maisons individuelles que vers les F2 construits 
dans le cadre des programmes financés en défiscalisation. 
 
En 2007, alors que 20 % de la population bénéficiaient d’un logement social, la demande ne 
cessait de croître (400 nouveaux dossiers par an). La production de logements sociaux reste 
globalement très insuffisante. Les demandes de logement en instance demeurent 
anormalement élevées alors que les besoins sont encore appelés à croître. Sur les bases de 
la production moyenne observée depuis 2007, toutes choses égales par ailleurs, il faudrait 
plus de 22 ans pour satisfaire les demandes en instance. Or, les perspectives de production 
de logements et d’évolution de la demande sont encore plus alarmantes qu’auparavant. 
D’ici à 2027, 28 500 ménages de plus seront présents sur le territoire par le simple jeu de la 
démographie. Pour faire face à ces besoins nouveaux, le parc social devra croître sur un 
rythme de 400 à 500 logements locatifs sociaux par an pendant 20 ans. Or, force est de 
constater que la production moyenne annuelle de l’OPH est depuis 10 ans de l’ordre de 72 
logements groupés par an. Aucune inflexion notable n’a impacté cette tendance. L’année 
2011 a été la pire année de production, avec 12 logements en habitat groupé et aucune 
livraison de fare.  
 
Les carences de la politique du logement sont apparues très nettement dans l’échec de la 
relance du logement social par le Contrat de projets (2008-2013) qu’il convient actuellement 
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de constater. Les opérations inscrites au Contrat de projets accusent un retard d’au moins 
deux ans. De nombreuses opérations ont dû, presqu’immédiatement après leur inscription, 
être annulées ou reportée faute de faisabilité. Au 31 décembre 2011, il y avait seulement 20 
logements sociaux en cours de réalisation (opération PERETUNA) et seulement 60 logements 
sont en cours de réhabilitation (HAMUTA VAL). Il n’y a eu aucune opération en habitat 
dispersé en 2011. Un constat analogue signe aussi l’effort accru en faveur de la résorption de 
l’habitat insalubre. Le Contrat de projets (2008-2013) visait à résorber l’insalubrité de 515 
logements sur la durée du contrat. La situation de l’habitat insalubre en 2012 est quasiment 
inchangée. Les effets du Contrat de projets dans ce domaine sont, à ce jour, nuls. 
 
L’échec de la politique du logement provient aussi des formules qui ont été utilisées. 
L’accession sociale à la propriété des locataires du parc ancien n’a pas donné les résultats 
escomptés pour remédier au problème des impayés. En raison de la faible solvabilité des 
accédants et de la prévention des accédants devant la vétusté du parc mis en vente, le 
problème des impayés est resté entier et le coût des réhabilitations, toujours aussi lourd. 
 
Le développement du système d’aide à la personne, devant équilibrer les puissantes aides à 
la pierre, n’a pas été privilégié alors qu’il en était le complément indispensable. De ce fait, 
les impayés de loyer se sont accumulés et atteignent des sommes exorbitantes qui 
dépassent les 2 milliards de F CFP. 
 
 
2. - La politique du logement a été exercée exclusivement par la Polynésie française dans 
le cadre d’une organisation éclatée et mal coordonnée 
 
Depuis une trentaine d’années, la collectivité de la Polynésie française a été en situation de 
responsabilité en matière de logement, en étant seule en charge de l’élaboration du cadre 
réglementaire, de la définition des politiques publiques et de l’allocation des moyens 
financiers et fonciers. La collectivité d’outre-mer a cependant toujours bénéficié du concours 
financier de l’Etat au travers des contrats de développement qui se sont succédé depuis 
1994. Le volet « logement social » du Contrat de projets, qui couvre la période (2008-2013), 
bénéficie ainsi d’environ 9,4 milliards de F CFP provenant de l’Etat.  
 
La compétence exclusive exercée par la collectivité d’outre-mer n’a laissé aucun rôle 
déterminant aux communes, alors que plusieurs dispositions de la loi organique le 
permettaient. Cette conception a conduit à la multiplication de situations de blocage dans 
lesquelles, en raison d’oppositions locales, des projets de logements sociaux ont dû être 
déprogrammés du Contrat de projets. C’est ainsi que, les projets Bougainville et Mahinatea, 
lancés dans la commune de Papeete, ont été déprogrammés, occasionnant des débours 
inutiles estimés à 23 millions de F CFP pour le premier projet et à 240 millions de F CFP pour 
le second. 
 
L’organisation éclatée des opérateurs, issue des choix de la Polynésie française, a souffert 
d’un manque de coordination et de pilotage. La multiplication délibérée des acteurs, sans 
coordination efficace, a abouti à une dispersion des efforts en faveur du logement. Depuis 
2004, les organismes en charge de coordonner l’action gouvernementale dans ce secteur ont 
été très peu sollicités. La coordination interministérielle en matière de logement est donc 
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restée peu active. Les organismes qui devaient assurer le pilotage ont été défaillants, 
notamment le comité d’aménagement du territoire, qui n’a pas exercé le rôle qui lui était 
dévolu. 
 
Cette absence de coordination a abouti au cloisonnement des politiques publiques. Cette 
situation a créé par exemple des barrières injustifiées entre les domaines de l’urbanisme et 
de l’aménagement et celui du logement social. Cette absence de coordination a abouti à 
créer une situation incohérente, dans laquelle, non seulement aucun schéma directeur du 
logement n’a finalement vu le jour, mais les documents de planification locale, les PGA, ont 
été établis avant que les documents généraux de référence au niveau du territoire n’aient 
été arrêtés. 
 
 
3. - Les moyens financiers et fonciers consacrés au logement ont été importants mais peu 
adaptés au logement social 
 
L’effort financier en faveur du logement s’est décomposé en deux grandes catégories : les 
dépenses budgétaires qui financent directement des mesures et les dépenses fiscales qui 
accordent des crédits d’impôt minorant les rentrées fiscales de la collectivité d’outre-mer.  
 
Ces dépenses ont été en progression jusqu’en 2009, avant de connaître une baisse sensible 
en 2010 et 2011. Les crédits consacrés au logement sont ainsi passés de 5,1 milliards de F 
CFP en 2004 à un maximum de 9,4 milliards en 2007, avant de décroître graduellement à 6,3 
milliards en 2010 et à 5 milliards de F CFP en 2011. La dépense budgétaire annuelle en 
faveur du logement a donc été en moyenne de 6,9 milliards de F CFP, dont 3,5 milliards de F 
CFP en investissement. 
 
En matière de logement social, l’effort total annuel de la Polynésie française est retombé en 
2011 au niveau de 2004 (3,7 milliards contre 3,5), mais avec un niveau des dépenses de 
fonctionnement bien plus élevé (1,6 milliard de F CFP contre 0,7), en raison de 
l’augmentation de 104 % de la « subvention d’équilibre » versée à l’office polynésien de 
l’habitat (OPH).  
 
Les dépenses pour le logement social ont représenté sur la période 66 % des efforts 
financiers. En moyenne, 4,5 milliards de F CFP ont été consacrés au logement social, dont 3 
milliards pour l’investissement.  
 
Cet effort financier a été en très grande partie consacré à l’habitat dispersé qui a bénéficié 
en moyenne par an, entre 2007 et 2011, d’une somme proche de 1,7 milliards de F CFP, en 
agrégeant les subventions à l’OPH (fare sociaux), d’un montant de 1,1 milliard de F CFP, et 
les subventions au FDA (614 MF CFP), contre en moyenne 243 millions de F CFP alloués à 
l’habitat groupé.  
 
Les réalisations annuelles ont cependant été très en deçà des financements mis à 
disposition. Sur la période, le montant des réalisations cumulées atteint au mieux 63 % des 
autorisations de programmes (AP) votées par l’assemblée de Polynésie française en 2007, et 
seulement 53 % en 2010 et 2011. 
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Dans le dispositif du Contrat de projets, 9,4 milliards de F CFP de crédits d’Etat ont été mis à 
disposition de la collectivité de la Polynésie française pour construire des logements sociaux. 
Après 3 années de mise en oeuvre, le bilan faisait déjà apparaître une consommation des 
crédits très en deçà des attentes. Au 31 décembre 2011, seulement 1,6 milliard de F CFP 
avaient été engagés, soit 7 % des crédits et seulement 168 MF CFP avaient été consommés, 
soit 0,7 % des crédits.  
 
L’effort financier en faveur de l’habitat groupé n’a, de plus, pas été relayé par une politique  
efficace de mise à disposition de terrains adaptés à la construction sociale qui en était le 
complément naturel. 
 
De nombreuses opérations d’habitat groupé sont bloquées pour des raisons liées à la 
médiocrité du foncier mis à disposition. Les réserves foncières adaptées au logement social 
n’ont pas été constituées dans le cadre d’une stratégie d’aménagement du territoire 
clairement déclinée. Dès 2008, la chambre avait déjà appelé l’attention des pouvoirs publics 
sur les risques en lien avec les lacunes constatées dans la politique foncière de la Polynésie 
française. 
 
 Les opérations du volet social du Contrat de projets souffrent actuellement de nombreux 
retards et de déprogrammations dont la cause principale tient à des problèmes fonciers, cela 
ne signifiant pas pour autant que le foncier soit inexistant. Les blocages traduisent 
simplement le fait que, pour diverses raisons, l’assise foncière n’est pas rendue disponible 
pour la construction sociale par une politique active.  
 
 
4. - De multiples carences sont à l’origine de la médiocrité des résultats constatés 
 
En premier lieu, une profonde carence stratégique a continuellement limité l’horizon des 
décisions de la collectivité. Cette pratique lacunaire provient d’un déficit marqué en matière 
d’analyse statistique et macroéconomique du marché du logement et de l’impact 
économique des mesures. Cette situation a conduit à des prises de décision sans que les 
autorités disposent d’une information statistique suffisante sur le fonctionnement du 
marché du logement ou la formation des coûts et des prix.  
 
En deuxième lieu, malgré les résolutions des Etats généraux du logement de décembre 2005, 
l’absence d’un schéma d’aménagement territorial actualisé a conduit à la multiplication des 
conflits sur l’utilisation du sol, faute de planification spatiale du développement urbain. De 
fait, les services de la Polynésie française ont continué à faire implicitement référence à un 
document officieux dépassé, préparé en 1989, qui, faute de mieux, a servi à la réalisation 
des principaux documents d’aménagement tels que le plan général d’aménagement des 
communes (PGA) ou les plans de prévention des risques naturels (PPR). En définitive, les 
communes ont dû élaborer leurs PGA avant que les choix d’urbanisme et d’aménagement 
général valables pour l’ensemble du territoire de la Polynésie française aient été au 
préalable arrêtés.  
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En troisième lieu, l’utilisation trop modérée des outils de l’urbanisme opérationnel, bien 
qu’ils soient prévus dans le code de l’Aménagement, n’a souvent pas permis à la puissance 
publique de concrétiser ses projets. Par exemple, une seule opération de zone 
d’aménagement concertée (ZAC) a été lancée en 2001 à Mamao, puis abandonnée, la zone 
restant à ce jour à l’état de friche urbaine. Ces outils permettent pourtant de planifier, dans 
la concertation, l’occupation du sol et son aménagement, de fixer les grandes options 
d’urbanisme dans un plan d’aménagement de zone (PAZ), de répartir les équipements et les 
activités, ou d’arrêter le programme d’équipements publics.  
 
En dernier lieu, l’adaptation du cadre réglementaire, notamment la cohérence des 
nombreuses normes applicables en matière de logement, n’a pas été suffisamment poussée, 
laissant subsister de nombreux points critiques. Ainsi, la délibération du 2 décembre 1999, 
qui encadre le domaine de l’habitat social n’a été modifiée qu’une fois, en 2005. Sept ans 
plus tard, ce cadre réglementaire est devenu moins adapté. Par exemple, les modes de 
quantification des surfaces dans les différents dispositifs n’ont pas été harmonisés. Le 
double seuil de référence, qui limite l’accès au logement social, n’a pas été révisé, en dépit 
des inconvénients constatés dans son utilisation. Dans la nouvelle réglementation 
budgétaire, le financement du logement social a été, sans mesures transitoires, aligné sur les 
modalités générales, au risque de ralentir encore la réalisation des opérations. 
 
 
5. - La refondation de la politique du logement n’avance que très lentement 
 
La refondation de la politique du logement, pourtant régulièrement évoquée par les 
responsables depuis 2005, n’a donné lieu qu’à peu de réalisations concrètes.  
 
La seule innovation concrète qui constitue une approche renouvelée des questions du 
logement d’urgence, a été le système de garantie publique du paiement des loyers aux 
bailleurs du parc privé, apportée par la création de l’agence immobilière sociale (AISPF). 
Cette nouvelle approche a eu pour effet d’élargir immédiatement les possibilités de 
logement offertes aux personnes qui ne peuvent accéder directement aux logements du 
marché libre.  
 
Mais la politique du logement dans son ensemble reste à redéfinir. Certes, la réorganisation 
du secteur de l’aménagement et de la construction sociale a bien été lancée en décembre 
2011, et la séparation des missions de constructeur et de gestionnaire, annoncée. Mais cette 
nouvelle organisation a été envisagée sans que les conditions pour doter la Polynésie 
française d’un opérateur efficace en matière de construction aient été au préalable réunies. 
Les conditions de la création d’un nouvel opérateur qui doit prendre en charge la 
construction sociale sont à ce jour à peine ébauchées. Il en résulte qu’à ce jour, la 
production de logements groupés n’a plus, ou presque plus, d’opérateur spécifique, l’OPH 
étant sur le point d’abandonner cette mission alors que les conditions de son remplacement 
ne sont pas encore définies avec netteté.  
 
La refondation de la politique du logement n’avance donc que très lentement alors que les 
urgences s’accroissent très rapidement. Le schéma d’aménagement général (SAGE), dans 
lequel doit s’inscrire la refondation de la politique du logement, n’en est pour le moment 
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qu’au stade de l’appel d’offres. De plus les options générales de l’aménagement de la 
Polynésie française, sans lesquelles ce schéma ne peut fonctionner, attendent toujours un 
débat documenté et approfondi des représentants à l’Assemblée de la Polynésie française. A 
ce jour, rien n’a été décidé en matière d’aménagement du territoire, de sorte que la 
résolution de la question foncière reste pendante. Rien n’a avancé en matière de régulation 
du marché du logement, les locataires du parc public continuant notamment d’être traités 
différemment de ceux du parc privé. Rien n’a été arrêté pour prioriser le logement social, 
alors que les besoins insatisfaits s’accroissent. 
 
Malgré les résultats désastreux de la construction sociale, conduite selon le modèle arrêté à 
la fin des années 1990, les bases de la refondation de la politique du logement n’ont pas été 
posées. En particulier, la solvabilisation des locataires du logement social n’a pas connu 
d’avancée significative. Or, cette question reste la clé de la construction d’un parcours 
résidentiel performant à travers les diverses solutions de logement existant sur le marché. 
C’est sans doute le dossier qui a le moins progressé.  
 
Reste une forte volonté ministérielle de consommer les crédits pour le logement social en  
multipliant les possibilités d’éligibilité au financement du Contrat de projets : les ventes à 
terme, les travaux de sécurisation et de maintenance lourde. Les mesures prises depuis 2011 
sont surdéterminées par l’urgence de la relance de la consommation des crédits du Contrat 
de projets. Mais hormis ces quelques mesures d’urgence, liées au rattrapage du retard dans 
la consommation des crédits, la politique du logement reste encore, à ce jour, largement 
informulée.  
 
…… 
 
6. - Recommandations 
6.1. – Maintenir les moyens gouvernementaux relatifs au logement dans un département 
ministériel unique pour conférer plus d’unité à l’action gouvernementale 
 
- les services traitant de l’aménagement, de l’urbanisme et du logement devaient être 
durablement regroupés dans un ministère unique, en rattachant tous les opérateurs du 
logement à ce ministère ; 
 
- un service administratif du logement devrait être créé pour assurer le suivi statistique et 
réglementaire ainsi que la synthèse des politiques du logement ; 
 
- la place des communes et des intercommunalités dans l’élaboration de la politique du 
logement mériterait d’être réévaluée. 
 
 
6.2. - Elaborer une politique globale du logement 
 
- la politique du logement doit être globale car elle résulte de choix d’aménagement et 
d’urbanisation et touche à tous les domaines intéressant les actes de construire et d’habiter; 
elle doit donner lieu à une formulation écrite et s’appuyer sur une programmation financière 
et physique précise ; 
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- l’aménagement du territoire doit être replacé en amont des décisions relatives au 
logement ; à cette fin doit être conduite jusqu’à son terme la démarche du SAGE ; 
 
 
- le code de l’aménagement et de la construction doit être enrichi des outils opérationnels 
qui lui manquent, notamment la zone d’aménagement différée (ZAD), qui permet de 
contenir les poussées inflationnistes liées à la programmation des opérations 
d’aménagement ; 
 
- une politique foncière et d’aménagement public s’articulant sur des grandes options 
d’aménagement du territoire tranchées par les représentants à l’APF doit être lancée ; 
 
- les réserves foncières en zone urbaine doivent être développées, en prenant en compte les 
terrains détenus par les communes (article 51 de la loi organique) ; 
 
- les aides financières au logement doivent être redéfinies en diminuant les aides à la pierre 
et en créant une nouvelle aide à la personne, sous forme de prestation sociale universelle, 
déconnectée de la problématique de la famille et du logement social, et s’approchant du 
modèle de l’aide personnalisée au logement (APL) ; 
 
- une mise en concordance des moyens consacrés aux dispositifs d’aides au logement avec 
les possibilités budgétaires de la collectivité doit être opérée, en privilégiant notamment la 
gestion en enveloppe fermée et la sélectivité accrue des bénéficiaires. 
 
 
6.3. – Prioriser les moyens consacrés au logement social 
 
- un effort prioritaire vers le logement social en habitat groupé dans les Iles du Vent est 
indispensable, notamment en termes de moyens ; 
 
- l’efficacité des opérateurs doit être améliorée par la mise en œuvre de nouveaux outils, tels 
que la signature d’un contrat d’objectifs et de moyens entre la collectivité et les opérateurs,  
comportant notamment des engagements fermes en matière de foncier opérable, et une 
professionnalisation accrue des dirigeants ; 
 
- la configuration des opérateurs de logement social (construction et gestion) doit être 
achevée rapidement pour mettre fin à l’expectative dans laquelle sont plongés les acteurs de 
la construction sociale, à un an de la fin du Contrat de projets. 
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DOCUMENT N°3 
LE LIVRE BLANC DU LOGEMENT SOCIAL 

de l’Office Polynésien de l’Habitat 

FORCES ET FAIBLESSES DU LOGEMENT SOCIAL EN POLYNESIE FRANCAISE 

Novembre 2007 

Préambule 
Le livre blanc du logement social est le fruit de la synthèse de 3 enquêtes réalisées par 3 prestataires 

différents (la société ADEQUATION, TNS SOFRES et ISEEP) au 1er semestre de l’année 2007 ainsi 

que des réflexions menées au sein de la direction générale de l’Office Polynésien de l’Habitat. La 

méthodologie et l’objectif des enquêtes sont indiqués en annexe à ce livre. 

Ce livre est donc le rendu des clients de l’OPH (les demandeurs, les locataires, les propriétaires de fare 

OPH en bois et en dur, les attributaires d’aide en matériaux et les acheteurs de kits). Les membres du 

conseil d’administration (politiques et bailleurs de fonds) ont également été sollicités pour donner leur 

avis sur les problématiques du logement social. 

Ce livre blanc permettra d’appréhender la complexité de la problématique du logement social sous 

différents axes (sociologiques et économiques) et selon différents points de vue (demandeurs, 

locataires, administrateurs, opérateurs). 

Il proposera des actions et recommandations à l’OPH mais également aux pouvoirs publics pour tenter 

d’apporter une réponse au système actuel et le faire évoluer aux bénéfices des familles polynésiennes 

les plus démunies. 
… 

Titre II— Les déterminants du logement social 
Le logement est lié à des composantes à la fois sociales et économiques. Avant d’aborder l’aspect 

économique du logement social, il est important de s’intéresser à la perception que les locataires 

peuvent avoir du logement social afin de mieux comprendre le rapport qu’ont ceux-ci avec leur 

logement et avec l’OPH. 

 

A- Les déterminants sociologiques du logement social. 
1. La place du logement dans le foyer, le rôle social du logement. 

Le logement est pour la plupart des familles un moyen d’éviter la marginalisation. Avoir un logement 

à soi est synonyme de réussite pour certains et d’autonomie pour d’autres. L’arrivée dans le quartier 

est ressentie comme une amélioration de sa situation. Personne ne regrette le déménagement opéré. 

La grande majorité a procédé pour la première fois à une décohabitation en arrivant dans le parc 

social.… 

Quelques rares familles étaient en situation de sous-location dans des quartiers insalubres, ou ont été 

relogés en urgence.… 

Cette approche qualitative a été confirmée par l’enquête quantitative : pour les 78.9% des personnes 

interrogées et qui se déclarent satisfaites de leur logement, plus de 33% des personnes indiquent le 

fait d’être « heureux d’avoir un toit », « un chez soi »  

La mission dévolue à l’OPH se trouve donc ici bien confirmée, puisque décohabitation et résorption de 

l’insalubrité sont les deux axes majeurs de la politique de l’habitat social. 

 

 
 

2. L’accès au logement social : le réseau, la logique du « don/ contre - don » 

L’accès au parc social n’est pas anonyme et administratif malgré les exigences posées par l’OPH. 

Quelques extraits des citations des locataires : 
« C’est par ma maman qu’on a eu le logement. Elle avait une copine à la mairie ». 

« C'est moi toute seule. Je me suis débrouillée. Moi et le Ministre, c 'est tout ».… 

 « On dirait je te donne la clé et tu votes pour moi pendant 20 ans. » 
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i. La mobilisation du réseau de relations 

L’accès au parc social est spontanément expliqué par la mobilisation de son réseau de relations: la 

proximité des élus, des agents des administrations communales et territoriales… ceci peut être 

expliqué par la dynamique identitaire polynésienne qui est forcément relationnelle (on est plus le frère 

de.., le fils de, le tane de …que soi-même). 

Résider dans le parc social permet d’une certaine manière de donner à voir la puissance de son réseau, 

ce qu’attestent les discours des enquêtés qui insistent sur leurs « relations» pour expliquer leur 

présence dans leur logement. 

 
ii. La logique du « don/contre don » 

Il transparaît aussi en filigrane la logique du « don/contre don » dans lequel le logement, objet de 

l’échange, échappe à toute notion de sélection et de procédures. L’absence étonnante de la mention du 

rôle de l’OPH dans le processus d’échange, pourtant constructeur et bailleur du logement, handicape 

dès le départ les relations avec le locataire dans l’information et le respect sur les droits et obligations 

du contrat de bail et au premier chef, le paiement du loyer. 

 
iii. Effets positifs et négatifs 

Pour la majorité des locataires interrogés, résider dans le parc social démontre la puissance de son 

réseau et valorise socialement le locataire. Ceci conforte également l’idée que le parc social polynésien 

ne connaît pas encore de phénomène de ghettoïsation et les problèmes que connaissent les banlieues 

des grandes villes occidentales. 

Mais les répercussions négatives sont telles que ce système, en dévalorisant le rôle du bailleur et la 

valeur du logement, porte aujourd’hui les causes de problématiques actuelles : impayés de loyer, 

dégradation du parc locatif, cession du parc locatif….. 

 
3. Le rapport au foncier 
i. L’ancrage foncier 

Le polynésien est attaché à sa terre, qui est à la fois le berceau de sa culture et la transmission de son 

patrimoine. 

Des sondages récents réalisés auprès de la population polynésienne montrent que 97% des sondés 

pensent qu’il est important d’accéder à la pleine propriété d’une terre et que 46% pensent qu’il est 

important d’accéder à une terre afin de pouvoir transmettre un patrimoine à ses enfants. 

Toutefois, la problématique de l’indivision fait que, faute de pouvoir construire un logement 

individuel sur ses terres (¼ des personnes interrogées déclare posséder au moins un terrain et près de 

¾ des terrains que possèdent les locataires (73%) sont en indivision), les locataires transposent les 

valeurs du logement individuel, notamment les valeurs foncières et patrimoniales, à leur logement 

collectif social. 

 
ii. La transposition des valeurs du logement individuel au logement collectif 

Effectivement, la grande majorité des occupants des lotissements sociaux fait la différence entre 

locataire et propriétaire, quand il s'agit du parc privé ou de sous-location mais pas pour les logements 

sociaux gérés par l’OPH. 

Cette transposition est donc une source majeure d’incompréhension entre le produit locatif du bailleur 

social et la jouissance de ce produit par les locataires : 
◊ 52,7% des locataires se considèrent tous devenir propriétaires quel que soit leur type de logement ou de bail : la location 

simple (S1) est souvent mal saisie, et jugée comme une location-vente (S2); 

◊ À la question, quel type de bail avez-vous? Ils répondent souvent en citant la capacité du logement (F2, F3,…) 

 

L’attachement à la possession d’une terre, ou d’un bout de terre, est un critère discriminant quant à la 

satisfaction du logement : 
◊ dans les maisons individuelles, l’unanimité est obtenue : les habitants sont tous satisfaits de leur logement et notamment du 

fait d’avoir un jardin ; ils ont tous achevé leur maison par un mur et un portail fermé. L’essentiel de l’argumentaire en matière 

de satisfaction concerne l’extérieur plus que l’intérieur de la maisonnée : 

◊ dans les logements collectifs, tous les locataires déplorent de ne pas avoir de jardin : c’est l’argument principal qui est 

transposé dans leur logement collectif par la petitesse du logement (pour 9% des locataires interrogés ) : 
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Le souhait profond des locataires du parc OPH d’accéder à la propriété est ancré traditionnellement et 

culturellement dans le rapport à la terre : 
◊ dans le logement individuel, les locataires considèrent l’accession à la propriété comme normale et automatique,  

◊ dans le logement collectif, le locataire ne s’approprie pas l’appartement qu’il considère comme une transition vers un 

logement individuel. Mais ils souhaitent que le logement revienne à ses enfants plus tard; 

 

Au final, que ce soit dans le logement individuel ou collectif, le sentiment patrimonial est très marqué. 

La réponse des pouvoirs publics par la production de logements locatifs semble ainsi en inadéquation : 

la location-vente est donc considérée comme la forme minimale du bail par les locataires. 
 

4. Le rôle ambigu de l’opérateur social 

La perception par les locataires du rôle de l’OPH n’est pas forcément bien comprise. La majorité des 

enquêtés estime que la mission de l’OPH est à vocation sociale : 

« L’OPH c'est l'aide familiale»,« L'OPH, c'est aide sociale hein ? », « Ça sert à aider les gens ! » 

Le primat de l’aide sociale décrit par les locataires dans la fonction principale de l’OPH semble 

logique dans la mesure où le rôle de bailleur de l’OPH n’intervient pas dans la logique exogène du 

don/contre don : 

le logement est « donné » et non pas « loué ». Il est ainsi « normal » de considérer l’OPH comme le 

relais des services d’aides sociales. 

 
5. L’incompréhension entre le parc nouveau et le parc ancien 

L’OPH gérait au 31/12/2006 un ensemble de 2502 logements répartis dans 3 types de parc hétérogène 

: 
◊ 1813 logements (72%) composent le parc dit « ancien », 

◊ 621 logements (25%) composent le parc dit « nouveau », 

◊ et enfin 68 logements (3%) appartiennent au parc dit « géré pour compte de tiers ». 

 

Le parc « ancien » comprend tous les logements construits avant la mise en place de la réglementation 

de 2000 sur la politique du logement. Le logement était financé à 100% par des subventions publiques 

(« l’aide à la pierre »). Le loyer mensuel est unique, fixé à 18130 F quelque soit le type de logement et 

les conditions de revenus. La destination de ces logements est depuis l’origine la création d’un parc 

locatif social. 

Le parc « nouveau» résulte de la mise en application de la politique du logement de 2000. Le logement 

est financé pour partie par des subventions publiques : 
◊ pour une opération de construction de logement locatif social (S1) et locatif très social : respectivement entre 65% et 100% 

du coût de l’opération, 

◊ 55% pour de la location vente (S2), 

◊ 45 % pour de l’accession directe à la propriété (S3), 

 

le reliquat étant financé par un emprunt bancaire. 

Le parc « géré pour compte de tiers » correspond au lotissement ATIMA qui a été financé par la 

défiscalisation loi Pons. 

 
i. L’incompréhension par rapport au loyer 

Le loyer payé par le locataire d’un logement du parc nouveau comprend ainsi le remboursement de la 

dette nécessaire à l’équilibre financier de l’opération et donc supérieur au loyer de 18310 F des 

logements du parc ancien. 

Pour compenser l’augmentation de loyer par rapport aux locataires du parc ancien, une aide à la 

personne réservée au parc de logements géré par l’OPH, l’aide familiale au logement (A.F.L.), a été 

mise en place par le Pays en 2000 permettant en fonction des revenus et de la taille du ménage 

d’abaisser la participation financière des locataires avec un minimum de 18310 F. 

… 

 « Au départ je pensais que c'était 18900 comme c'était le prix du logement au départ hein et après j'ai 

rien compris quand les prix ont augmenté, ça a beaucoup augmenté, là on paie 45000, les autres 

50000 à 60000...tout le monde était étonné parce qu'au départ c 'était 18900, après d'un coup ça a 

augmenté... » 

… 
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Les conditions d’accès aux parcs nouveaux sont plus strictes que ce qu’elles étaient pour l’accès au 

parc ancien par la mise en place de critères d’éligibilité portant sur le revenu (plafonds de revenus 

moyen du ménage) et la composition du ménage (notion de moyenne économique journalière). 

 
ii. L’incompréhension par rapport au bail 

Si les logiques de financement sont différentes (et par conséquent les loyers de sortie), les lotissements 

issus à la fois des parcs ancien et nouveau peuvent coexister dans des périmètres géographiques 

communs (exemple Hauts du Tira, Hauts de Vallons à Titioro). De même, la coexistence dans des 

résidences voisines de locataires en location simple (S1) et en location-vente (S2) est également une 

source d’incompréhensions. 

De même, la logique de loyer par opération entraîne une différence de loyer même entre les opérations 

d’un même type (loyer mensuel d’un F3 en location simple: 23 600 F à O’mamao 1 et 41 950 F au 

lotissement Hauts du Tira extension). 

Les projections de trajectoires résidentielles sont confuses : en étant voisins avec des locataires 

devenant propriétaires (en S2, ou provenant du parc ancien de logements locatifs mis en accession), les 

locataires (en S1) peuvent penser qu’ils le deviendront aussi. 

En outre, comme nous l’avons vu précédemment, l’ancrage foncier et le rapport à la terre participent à 

l’incompréhension du bail social. La grande différence dans l'appréciation du logement est 

véritablement liée au fait qu'il soit individuel ou collectif. La typologie S1 ou S2 est secondaire, 

d'autant plus que le rapport au bailleur OPH est ancré dans l'idée de la location-vente. 

 
iii. Mais une mixité de fait qui participe à la non ghettoïsation 

Les locataires du parc ancien et du parc nouveau se côtoient dans certains quartiers ce qui donnent lieu 

à un mélange entre les plus démunis et des personnes à plus haut revenus. 

Cette mixité, même si elle est source d’incompréhension, comme nous l’avons vu précédemment, fait 

qu’en Polynésie française le phénomène de ghettoïsation que l’on peut parfois associer aux cités en 

France métropolitaine n’a pas lieu d’être. Le parc social valorise ses occupants plutôt que ne les 

stigmatisent. 

 
6. Le parc social, encore un sanctuaire de la tradition 

Les murs de béton du parc social n’ont en rien effacé la culture et la tradition polynésienne. 

Précisément, la notion de famille élargie et le besoin de vivre à l’extérieur perdurent (cf. Titre III, B, 3 

). 

Si la quasi-totalité des habitants du parc social dit avoir résolu une situation de décohabitation 

familiale en accédant au parc social, elle en a souvent contracté une nouvelle, notamment dans le parc 

collectif urbain. 

Plus d’1/4 des personnes interrogées (26%) reçoit régulièrement d’autres personnes dans leur foyer. 

En moyenne, 2,7 personnes sont accueillies régulièrement par ces foyers pour une durée inférieure à 

30 jours. 
 

Plus d’1/3 des locataires (37%) qui accueillent régulièrement d’autres personnes reçoivent celles-ci 

pour une durée de 1 à 2 semaines par an. 

En centre-ville, le logement devient un pied à terre pour la famille élargie et il n’est pas rare de 

trouver, malgré la liste officielle consignée dans le bail, une famille polynucléaire sous le même toit. 

La promiscuité devient alors préoccupante, car l’appartement n’est pas extensible (une famille 

interrogée dans les hauts du Tira ne comptait pas moins de 20 personnes dans un appartement). 

Il convient alors de s’interroger sur l’échec relatif, de fait, de la mission de décohabitation dévolue à 

l’OPH. 

 

B. Les déterminants économiques des ménages du parc social 
1. La place du logement dans le budget des ménages 

Une étude publiée par l’ISPF en 2001 montre que le budget des ménages consacré au logement est le 

deuxième poste de dépenses avec 16,6%, derrière l’alimentation avec 18,9%. Si l’on se positionne en 

termes de taille du ménage, le logement est le premier poste de dépenses pour les foyers de moins de 4 

personnes. 
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De même du point de vue de la catégorie socio-professionnelle, le logement est le premier poste de 

dépenses pour les cadres supérieurs, mais aussi pour les chômeurs ou les inactifs. 

 
i. La place du logement dans le budget des locataires du parc social 

La majorité des occupants a conscience de l'importance du loyer dans les priorités budgétaires. Celui-

ci rentre dans la liste des premières dépenses, en principe mais les locataires sociaux ont aussi 

conscience que le loyer peut passer après en cas de problème : 

« D’abord c'est la voiture après la voiture, la maison, le maa, l'électricité et tout hein ».I 

« Le courant, le vini et le loyer. Le loyer en 3eme parce que le loyer il peut rester, mais le courant 

quand 

c 'est limite, on coupe ».I 

« D'abord c'est notre voiture, et puis le bébé, sinon le courant, et le reste, on achète la nourriture ». 

 

ii. Un taux d’équipement important 

Les foyers locataires des logements OPH sont bien équipés. En effet, la grande majorité dispose de 

l’équipement électroménager «de base» (four, télévision, machine à laver le linge, réfrigérateur) et à 

noter que plus de 7 foyer sur 10 possèdent un lecteur de DVD. 

Près de 2/3 des foyers (65%) déclarent posséder au moins une voiture. Plus de la moitié des foyers 

équipés de voitures déclarent posséder un véhicule de type pick-up ou 4*4 (54%).Plus de la moitié des 

véhicules du parc automobile des locataires ont moins de 5 ans (57%). 

Même si les occupants ont conscience de l’importance du logement, les dépenses d’équipement 

semblent prendre le pas sur le paiement du loyer. Ceci renforce l’idée d’une dégradation de la valeur 

du logement et l’inutilité pour le locataire de régler un loyer qui n’est pas la priorité de ces dépenses. 

 
2. Les revenus des ménages locataires 
i. La faiblesse des revenus 

On observe que 67% de la population interrogée déclare un revenu total inférieur ou égal à 2 fois le 

SMIG….… 

Même si le calcul des revenus est effectué sur une base déclarative, on ne peut que constater la 

faiblesse de revenus des locataires du parc social et notamment les 25% des ménages qui déclarent 

moins d’1 SMIG de revenus. 

 
ii. L’évolution défavorable des revenus les plus faibles 

Malgré une augmentation générale des revenus des foyers depuis 2004, due notamment à la prime à 

l’emploi et la revalorisation du SMIG, on constate une augmentation proportionnelle du coût de la vie 

(inflation). Pour  autant, l’étude sur les bas revenus effectuée auprès de nos locataires montre une 

baisse de leurs revenus déclarés…. 
 

3. Le suivi social des familles 

Le taux de pénétration des services sociaux dans le parc social de logements paraît faible ou non 

visible, même si ce chiffre est en progression depuis 2001(12,1%). 

En effet, seulement 13,6% des personnes interrogées déclarent que leur famille est suivie par les 

services sociaux et principalement par l’antenne sociale de Papeete (45% des cas), celle de Faaa 

(14% des cas) et la CPS (10% des cas). … 

Ces informations semblent confirmer le caractère « non-social » du parc social polynésien. Le profil 

des habitants de lotissements sociaux n’est pas étiqueté comme celui de « cas sociaux », contrairement 

à la situation métropolitaine où l’habitat social fait partie de la batterie de mesures qui inscrivent 

l’individu dans un processus d’accompagnement social lourd avec une finalité d’insertion sociale 
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Titre III— Les interventions de l’opérateur du logement social 
A– La gestion et la sélection des demandeurs 
La délibération n° 99-217 APF du décembre 1999 définit les modalités d’attribution des aides au 

logement dans son titre IV, complétée par l’arrêté d’application n° 85/CM du 19 janvier 2000. 

Les critères d’éligibilité au logement social concernant les logements en habitat groupé (location 

simple, location-vente et accession directe à la propriété) et en habitat dispersé (fare OPH en bois, fare 

OPH en dur) sont ainsi définis en fonction des critères combinés de revenu du ménage (notion de 

RMM : revenu moyen mensuel) et de la composition familiale (notion de MEJ: Moyenne économique 

journalière). 

1. Une demande importante en logements locatifs 

L’article 8 de l’arrêté n° 85 CM du 19 janvier 2000 établit le lien entre les produits de logements 

sociaux (logement, fare) et les critères d’éligibilité en fixant par type de produits (location simple, 

location vente…) des plafonds de RMM et de MEJ. 

7588 demandeurs de logements sont enregistrés à l’OPH au 31 octobre 2007: 77% en habitat groupé et 

23% en habitat dispersé. 

 
2. Le décalage entre les souhaits et la réalité des revenus des demandeurs en habitat groupé 

L’analyse de la demande actuelle en habitat groupé montre le décalage entre ce que les familles 

souhaitent, à savoir l’accession à la propriété et a minima, un contrat de location-vente et d’autre part 

les revenus dont ils disposent pour pouvoir y accéder. 

Environ 50% des demandeurs souhaitent accéder à la propriété par la location-vente ou l’accession 

directe mais seulement 20% pourraient y accéder en tenant compte des revenus éligibles…. 

L’analyse des revenus confirme par ailleurs que 41% des ménages disposent d’un revenu moyen 

mensuel (RMM) inférieur à 1 SMIG et 80% inférieur à 2 SMIG. 

La réglementation actuelle (art. 4 de l’arrêté n° 175 CM du 11/04/2003 modifiant l’arrêté 85/CM) rend 

éligible au dispositif de la location-vente des familles dont les revenus sont inférieurs aux plafonds de 

la location simple. 

Bien que ce dispositif permette une certaine souplesse dans la gestion de la demande, s’il n’est pas 

adossé à un dispositif d’attribution prenant en compte la capacité contributive des ménages au 

paiement du loyer, ce système porte en son sein les prémisses des situations d’impayés à venir. 

 
3. La satisfaction des demandeurs en habitat groupé est en panne 

La demande est plus importante d’année en année pour les logements locatifs du fait de la faiblesse 

quantitative de la production de logements locatifs. La demande en logement a connu une accélération 

en 2006 passant de +2% à + 11% (soit 586 dossiers supplémentaires) en variation annuelle notamment 

portée par la demande en habitat groupé (+12%). 

Les délais moyens d’attente entre la date de dépôt du dossier et la date de livraison du logement 

varient énormément pour les opérations en habitat groupé (entre 14 et 54 mois) et sont relativement 

maîtrisés pour les opérations en habitat dispersé (36 mois environ), ce qui explique des taux de 

satisfaction relativement élevés pour la demande en fare OPH. 

 

B - La production de logements sociaux 
1. La question foncière 

Le foncier est fortement contraint par la géographie des îles. Il est également soumis aux aléas des 

revendications de propriétés, en multiplication ces dernières années, qui débouchent de plus en plus 

sur des occupations forcées de terrains. 

De nombreux projets de constructions de logements sociaux, sont ainsi aujourd’hui retardés, remis en 

cause 

ou abandonnés, et les décisions de justice sont régulièrement contestées.(Teroma 2.3, Amoe…) 

Par ailleurs, l’indivision conduit, ici plus qu’ailleurs, à des situations conflictuelles et de blocage entre 

les ayant droits. Ce phénomène est préjudiciable à de multiples projets de retour dans les îles, et 

empêche également de faire aboutir de nombreux projets familiaux sur Tahiti. 
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En effet, les problématiques d’indivision touchent également nos locataires : 25% des personnes 

interrogées déclare posséder au moins un terrain, qui sont localisés principalement hors des Îles du 

Vent (67%), à Tahiti (24%) et à Moorea (9%).Malheureusement, près de 75% de ses terrains sont en 

indivision. 

L’indivision participe à la fois au blocage des opérations de production de logement locatifs sociaux 

mais également à l’immobilisme du parc locatif et au « gel » du parcours résidentiel vers l’accession à 

la propriété. 

 

2. La concurrence public/privé et entre opérateurs publics dans la recherche de foncier 

La politique de l’habitat telle que définie par la délibération 99-217 APF du 13 janvier 2000 devrait se 

traduire notamment par la constitution de réserves foncières et la réalisation d’opérations 

d’aménagement et d’équipement. 

Aujourd’hui, l’OPH ne dispose pas de réserve foncière qui lui permette d’envisager un programme 

projectif 

et pluriannuel de développement de son parc de logement. 

« En métropole, les opérateurs ont leur propre politique foncière et peuvent construire sur des 

terrains achetés il y a 25 ans » 

La recherche de foncier disponible met en concurrence le secteur public et privé: les promoteurs 

privés, étant dynamisés dans leur recherche de foncier dans le cadre des programmes de 

défiscalisation. 

De plus, les opérateurs publics du Pays sont nombreux (la SAGEP, l’EGT et l’OPH) et sont souvent 

en concurrence, dans l’attribution des assises foncières publics et privés disponibles. 

Au final, l’absence de connexion entre les politiques foncière, d’aménagement et de logement rend 

extrêmement difficile la constitution d’un réserve foncière pour l’OPH. 

 

3. L’adaptation du logement collectif au mode de vie des familles 

Seulement 4% des enquêtés déclarent être insatisfaits de la taille de leur logement . 

Cependant, on peut noter qu’1 foyer sur 10 a procédé à une modification d’affectation de pièce 

concernant la cuisine (38,5%), la terrasse (32%), le salon (22,5%) et la chambre (7%)T et que 2 foyers 

sur 10 (20%) ont procédé à des travaux pour agrandir leur logement et dans 60% des cas, les travaux 

d’agrandissement du logement ont été réalisés sans autorisation . 

 

Qualitativement, les souhaits de modifications de l’intérieur du logement sont quasi-inexistants. 

Il peut être considéré que certains locataires subissent leur lieu de vie mais s’estiment chanceux 

d’avoir un toit dans un contexte de pénurie de l’offre de logement. Une autre hypothèse serait que le 

locataire accorde à l’intérieur du logement un intérêt moindre, car la volonté des locataires est de jouir 

d’un logement individuel entouré d’une cour et vivre à l’extérieur … 

 

L’article 4 de la délibération n° 99-217 APF du 13 janvier 2000 définit dans son article 4 les normes 

de constructions ainsi que les types et superficies de logement minimales et maximales identiques pour 

la construction d’un logement social individuel ou collectif. Il apparaît donc encore une fois que 

l’appréciation négative de l’étroitesse des logements collectifs semble être liée uniquement à 

l’insatisfaction de ne pas occuper un logement individuel avec jardin. 

 

C- La qualité des prestations de dépannage et de maintenance 
La mission de maintenance est une mission secondaire, mais stratégique en terme d’image. Elle est 

très critiquée par les habitants… 

 

1. Les défaillances dans le traitement des réclamations 

Ces avis sont corroborés par les enquêtes quantitatives qui ont été menées. En effet, 52% des individus 

qui ont effectué une réclamation n’ont toujours pas obtenu de réponse. Par ailleurs, pour 4 locataires 

sur 10 environ, l’entretien d’espaces verts et des parties communes n’est pas bien fait. 

Pour 13% des personnes interrogées, le second motif d’insatisfaction par rapport au logement sont les 

problèmes relatifs à la plomberie (fuites d’eau). Dans le détail, nous constatons que : 
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◊ Plus d’1 foyer sur 2 a constaté des fuites d’eau dans son logement (57%). 

◊ Près d’1 foyer sur 3 a constaté que des prises électriques ne fonctionnent pas (29%). 

◊ 2 foyers sur 10 ont constaté des débordements d’eau vers les fosses (20%). 

 

Les lotissements livrés ces dernières années semblent plus touchés que d’autres par les problèmes de 

fuites. 

L’analyse des causes montre les dysfonctionnements internes à l’OPH : 
◊ en matière d’enregistrement et de suivi des réclamations, 

◊ ainsi que dans la mise en œuvre des procédures d’actionnement des entreprises de mises en oeuvre durant l’année de 

parfait achèvement, 

◊ dans la préparation des opérations de réception préalablement à la livraison des logements aux locataires. 

 

2. L’absence de plan de gestion technique de patrimoine 

Depuis 2001, il est constaté une dégradation globale de l’état des logements (notamment des salles 

d’eau, des toilettes et des cuisines), malgré la subvention annuelle pour grosses réparations d’un 

montant de 180 à 200 millions XPF destinée à couvrir les dépenses relatives aux charges du parc 

ancien et la possibilité ouverte dans le parc nouveau pour la refacturation de certaines charges comme 

les ordures ménagères, l’eau ou l’entretien des lotissements. 

Concernant le parc ancien précisément, la refacturation des charges n’étant pas systématisée, les 

dépenses sont prises en charge directement par l’OPH. Ainsi, pour les 65 lotissements du parc OPH, il 

n’existe que 10 associations de locataires qui font office de syndic et qui organisent la gestion des 

charges. 

La cause de ce constat est l’absence d’un véritable plan de gestion technique du patrimoine sur la base 

des insuffisances énoncées ci-après: 
◊ absence d’un réel recensement du patrimoine en dehors d’un état de l’actif comptable ; 

◊ absence de planification pluriannuelle des grosses réparations ; 

◊ absence de planification des réhabilitations. 

 

3. Les conséquences en termes de paiement des loyers 

Les défaillances de l‘OPH se retournent ainsi contre elle. Les stratégies d’acteurs permettent ainsi 

d’opposer aux agents de l’OPH une raison pour justifier le non-paiement de leur loyer. 

La refacturation des charges systématique dans le parc nouveau et absente en grande majorité dans le 

parc ancien sèment la confusion dans la lecture des quittances de loyers. 

L’absence de planification des opérations de maintenance empêche toute information préalable et  

communication auprès des locataires, et impacte directement sur le montant de la quittance de loyer, 

au meilleur des cas engendrant une incompréhension de la part des locataires et au pire le non- 

paiement de ses charges. 

 

D- La problématique du recouvrement de loyer 
1. Le constat des impayés 

Lors des enquêtes, peu de personnes ont déclaré ouvertement ne pas payer leur loyer alors que les 

statistiques démontrent évidemment le contraire. Depuis les blocages de 2004, l’OPH connaît une 

croissance exponentielle de ses impayés. En 2005 et 2006, il tenta de faire en sorte que le locataire 

retrouve le chemin du paiement de ses loyers par la mise en place d’un plan de recouvrement 

accompagné d’un message politique clair . 

Le montant cumulé des impayés à fin octobre 2007 s'élève à 2,1 milliards de FCFP: 1,77 milliards de 

F pour le parc ancien (+6% entre 2006-2007 contre +13% par rapport à 2005), 366 millions de F pour 

le parc nouveau (+33% entre 2006-2007 contre +49% par rapport à 2005). 

En octobre 2007, l’OPH connaît une aggravation de l’accroissement du volume des impayés (+9,7% 

soit 189 millions XPF) mais moins forte qu’en 2006 (+17,3%). 

Un plan d’actions a été mis en place au 1er trimestre 2006, ciblant les lotissements du parc nouveau 

afin de retrouver les taux de recouvrement de mars 2004 et puis de poursuivre jusqu’à l’obtention du 

taux de 90% conforme aux hypothèses d’exploitation des lotissements du parc nouveau. Après avoir 

donné des signes encourageants à la mi-juillet, un rebond a été constaté vers le mois de septembre. 

Le taux de recouvrement en fin d'exercice semble se redresser pour passer de 45,3% à fin 2006 à 

46,5% en octobre 2007. Les prémisses d’un probable inversement de la tendance semblent se dessiner 
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notamment par un gain de près de 10 points du taux de recouvrement du mois en cours qui s’établit à 

fin octobre 2007 à 42,8%. Celui-ci ne pourra toutefois conduire en l’état actuel de la situation des 

revenus et de l’endettement des ménages à un taux de recouvrement de 90%. 

 
2. L’approche socio-économique 

Pour aborder la question du non-paiement des loyers du point de vue des locataires, les enquêteurs ont 

été obligés de recourir au procédé de la question directe impersonnelle : « A ton avis, pourquoi autant 

de gens ne paient pas leur loyer ? ». 

 
i. Un loyer trop élevé pour les familles les plus démunies 

Le prix des loyers semble excessif eu égard au caractère « social » du produit proposé tel que 

l’expriment les locataires … 

En effet, selon nos enquêtes, 10% des familles gagnent moins de la moitié du SMIG et 25% moins du 

SMIG. Dans ces conditions, il paraît impossible pour ces familles de régler le loyer même modeste de 

18310 F. 

Comme le cite un locataire, l’attrait des biens de consommation ne distingue pas les catégories de 

revenus et les familles les plus démunies se retrouvent facilement dans des situations financières 

inextricables. 
 

ii. Les priorités du budget familial et l’endettement des familles 

L’endettement des familles les moins fortunées est très important comme l’indique le tableau ci-après. 

Les remboursements mensuels des familles dépassent les revenus des familles dans la tranche des 0-50 

000F, la situation de cessation de paiement est ici caractérisée. 

Comme nos locataires l’indiquent, les priorités dans le budget des ménages concernent essentiellement 

l’attrait des biens de consommation (cf. chap. B). 

« Peut-être c’est les caisses de bière (…), pour nous c’est bon, moi je m’occupe de ma maison, mais si 

les 

autres prennent 4 caisses de bière, peut-être c’est pour ça»( tira) … 

L’explication socio-culturelle d’une mauvaise gestion pécuniaire inhérente au rapport erratique au 

temps (difficulté d’approche de la mensualisation, vie au jour le jour) peut être ici avancée. 

 
iii. L’absence de critères de revenus dans la sélection des attributaires 

L’absence de critères de revenus et d’évaluation de la capacité financière des familles à régler leur 

participation financière lors de leur sélection par la commission d’attribution peuvent dans certains cas 

entraîner les « erreurs de casting ». 

L’exemple du lotissement Hauts du Tira extension (en location simple) est significatif : la moyenne 

des revenus mensuels des habitants est de 138 600 F et le prix d’un loyer F3 est de 41 950 F. 

Ainsi l’attribution d’un logement à une personne démunie est un précieux sésame. Mais dès l’entrée 

dans son logement, son obligation de régler son loyer le met dans une situation financière difficile. 

 
iv. Les effets de la logique du don/contre don 

La logique du don/contre-don intervient dans la logique du non-paiement du loyer. Logique 

traditionnelle, elle expliquerait que « l’échange logement social contre vote politique » en écartant la 

contrepartie du paiement du loyer « On m’a donné, c’est un tel » est l’équation explicative du non-

paiement du loyer, même si cet argumentaire se retrouve plus dans le parc ancien que dans le parc 

nouveau.  

Un seul enquêté déclare ne pas payer volontairement son loyer. Résidant aux coteaux de Hamuta, il 

argue que l’État a déjà payé son logement et que les loyers versés sont de l’escroquerie destinée à « 

remplir les poches des politiques (sic) ». 

Les locataires entrent ainsi dans une stratégie d’acteurs pour justifier le non-paiement du loyer, voire 

dans le cas extrême d’une grève des loyers (l’exemple du contentieux avec les lotissements Coteaux de 

Hamuta et les Hauts de Vallons) en profitant des ambiguïtés : 

◊ de la politique du logement social (pourquoi un loyer à 18310F pour les uns un loyer plus élevé pour 

les autres ?), 
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◊ du message des politiques comme exprimé ci-dessus dans la logique de don/contre don à l’entrée 

dans les lieux ou dans le cadre par exemple de lotissements où le statut de location simple a été 

commué en accès à la propriété, 

◊ et des défaillances de l’opérateur par le non traitement des réclamations, de la cherté a posteriori du 

loyer payé…. 

 
vii. Conclusions: 

Pour une frange de la population des locataires (environ 10% de la population du parc soit 140 

ménages ), la faiblesse des revenus et le surendettement peuvent expliquer l’impossibilité de payer leur 

loyer. L’accompagnement financier ne semble pas être suffisant dans la configuration actuelle de 

l’aide à la personne. 

Hormis cette catégorie, la mobilisation de son réseau, le don /contre-don sont des paramètres actifs 

quant à l’attitude face au loyer dans le parc social et participent au refus des locataires de s’acquitter 

de leurs dettes. 

Les relations et connaissances qui permettent d’avoir accès au logement social se prolongent par la 

logique du don/contre-don (cf. titre I, 2). Cette logique justifie inconsciemment qu’on se dispense 

financièrement de dettes acquittées sur le plan symbolique : le loyer est payé par anticipation. 

Néanmoins, la conscience que le loyer est un dû est totalement ancrée mais dans le parc privé et non le 

loyer social qui participe de la logique du don/contre-don, comme l’atteste la totalité des propos émis à 

l’égard du montant des loyers. 

 

 

E—La cession des logements locatifs 
1. L’ancrage foncier 

Un autre élément très important, qui relève en partie du cadre culturel, est l’ancrage foncier. La césure 

fondamentale qui se dessine dans le parc social polynésien concerne le logement individuel et le 

logement collectif. 

Le statut de locataire ou propriétaire vient très loin après, d’autant plus qu’il n’est pas probant, puisque 

le bail minimal dans le parc social semble être la location-vente (S2), même quand on a signé un 

contrat de location simple (S1) (cf. Titre II, 3, ii). 

A priori, le droit d’usage semble se commuer en droit de propriété conforté par la jurisprudence en 

évoquant le cas de tel ou tel lotissement social dont les locataires sont devenus propriétaires au bout de 

15 ans. 

Le déterminisme culturel cède ainsi le pas à la stratégie d’acteurs : « ils l’ont eu, pourquoi pas nous 

? ». 

 
2. Le plan de cession du parc locatif 

Le conseil des ministres a autorisé l’OPH à mettre en oeuvre une véritable stratégie patrimoniale du 

parc locatif social suivant en ce sens les préconisations des États Généraux du Logement ainsi que les 

recommandations des audits réalisés par l’Agence Française de développement, favorisant le parcours 

résidentiel des familles : 
◊ en procédant à la mise en accession à la propriété de 1052 logements et 24 parcelles viabilisées, majoritairement sur les 

communes hors de l’agglomération (Mahina à Punaauia) ; 

◊ en mettant en oeuvre un plan massif de réhabilitation des logements conservés dans le parc locatif de l’OPH ; 

◊ en homogénéisant les conditions d’exploitation des lotissements notamment en terme de loyers (application d’un loyer 

d’équilibre). 

 

Les conditions et modalités financières relatives à la mise en accession à la propriété de chaque 

lotissement seront prises par des arrêtés en Conseil des Ministres mais dès fin 2006, la mise en 

accession des lotissements suivants, soit 292 logements et 18 parcelles, a démarré : 
◊ 68 logements du lotissement ATIMA (Mahina) ; 

◊ 184 logements et 18 parcelles viabilisées du lotissement TAAPUNA (Punaauia) ; 

◊ 40 logements du lotissement VAITERUPE (Paea). 
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Fin novembre 2007, soit une année après son lancement, seulement 40% des logements programmés 

dans ces lotissements ont été vendus. Les difficultés de règlement des soultes inhérentes à la capacité 

financière des familles ne permettent pas d’envisager une accélération des ventes…. 

 
Titre V - Les orientations 
Les États généraux du logement, organisés en 2005, ont permis d’identifier 3 grands objectifs 

fondateurs : 

∠ Produire plus et mieux 

∠ Développer un système d’aide juste, durable, moderne 

∠ Mettre en œuvre une politique globale de l’habitat social 

Les orientations présentées ci-après reprennent pour partie les objectifs précédents et certaines actions 

programmées lors des États généraux. Elles définissent les principes qui devraient être adoptés par 

l’OPH dans ses relations avec ses clients, ses partenaires institutionnels suite aux constats résultants 

des différentes enquêtes et aux dysfonctionnements relatifs son organisation. Cette politique est 

déclinée de la manière suivante : 

 

A- Améliorer les performances globales de notre organisation 
1. Le recentrage sur ses missions originelles 

Le recentrage de l’OPH sur ses missions originelles (construire, gérer, entretenir) et la qualité de 

service attendue par le client (demandeurs, attributaires de fare OPH, locataires) sont les principes qui 

doivent guider une nécessaire réorganisation de ses services. 

La gestion sociale des familles, le relogement en urgence, le pilotage de la politique du logement sont 

des missions réalisées par l’OPH par défaut. Elles représentent des sources de confusion (l’exemple 

édifiant de la gestion de l’aide familiale au logement) pour les clients et les parties prenantes. 

Bien entendu, l’OPH conservera sa force de propositions et sera partie prenante en organisant ou en 

soutenant toutes actions, études ou initiatives susceptibles de contribuer à la compréhension de la 

problématique du logement et à la recherche de solutions (exemples: création de Agence Immobilière 

Sociale (AIS) et de l‘association chargée de l’Accompagnement Social Lié au Logement (ASLL)). 

 

2. Le management par objectifs 

Les objectifs de la politique du logement, issues de la contractualisation entre le Pays et l’OPH (cf. 4), 

devront être déclinés, traduits en terme opérationnel et faire l’objet d’un suivi rigoureux au sein des 

différentes entités afin d’améliorer les performances techniques, financières et la qualité de service 

rendu au client. 

Le management par objectif, la transparence, le respect des procédures et l’anticipation des 

dysfonctionnements sont les objectifs organisationnels qui seront encadrés par la démarche qualité. 

Concernant le recouvrement des impayés, l’analyse particulière de chaque situation familiale devrait 

permettre d’une part d’identifier les ménages qui relèvent de l’accompagnement social (suivi par 

l’association d’accompagnement social lié au logement) et d’autre part celles qui relèvent du 

contentieux. Cette identification permettra de fixer des objectifs réalistes en terme de recouvrement. 

 

3. L’évolution et l’adaptation du produit « logement » 

Dans un second temps, le renouvellement du produit « logement » de l’OPH devra être également mis 

en oeuvre afin de l’adapter aux conditions socio économiques et aux besoins de nos familles 

polynésiennes et satisfaire aux contraintes environnementales afin de favoriser « le mieux vivre 

ensemble ». 

De même, la nécessaire réhabilitation du « parc ancien » et la mise en oeuvre d’un plan de gestion 

stratégique du patrimoine devraient permettre de sortir de l’ornière, de la logique « parc nouveau » et « 

parc ancien » et d’une gestion asynchrone du parc locatif. 

 

B- Développer le logement locatif social 
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La demande en logement, et notamment en logement locatif, ne trouve pas actuellement d’issue, 

confrontée à la faiblesse quantitative de la production. Même si dans certains cas, elle a été satisfaite, 

elle est de nouveau confrontée au désir profond des familles polynésiennes pour la propriété. Le 

parcours résidentiel est ainsi cloîtré dans le logement locatif (44% des locataires souhaitent devenir 

propriétaire de leur propre logement). 

Par ailleurs, l’observation du marché du logement permet le constat d’un déséquilibre entre une offre 

de logements de standing pléthorique, dynamisée par les dispositifs de défiscalisation, et la faiblesse 

du parc intermédiaire et des parcs locatifs, privé et social, freinant ainsi le parcours résidentiel des 

familles vers l’accession à la propriété. 

Le développement du parc locatif social devrait constituer un objectif prioritaire pour l’OPH en 

fluidifiant les parcours résidentiels de la chaîne du logement. Le développement de cette offre locative, 

soutenue par une aide à la personne généralisée, se décline sous 3 axes : le développement d’une offre 

de logements décents et abordables issues du parc privé, la redynamisation du parc locatif actuel de 

l’OPH, notamment le parc ancien et enfin une production massive et unique de logements locatifs 

sociaux . 

 

C- Une implication renouvelée dans la définition et la mise en œuvre de la 

politique du logement 
Les questions relevant de la disponibilité foncière, des revenus et de l’endettement des familles, de 

l’aide sociale sont des problématiques qui dépassent largement le cadre d’intervention de l’OPH ou du 

ministère du logement. 

Il devient ainsi nécessaire pour le Pays de se doter d’une entité permettant la synthèse d’une approche 

globale des problématiques relatives au logement social, la recherche de solutions transversales et la 

coordination des actions avec les différents ministères et services du Pays et des autres collectivités 

(État, communes). 

L’accompagnement des familles les plus démunies devrait être renforcé à la fois dans le parc public 

mais également dans le parc privé par une généralisation contrôlée de l’aide à la personne. La faiblesse 

quantitative de la production de logements sociaux devrait être ainsi en partie compensée par une 

amélioration de l’offre de logements locatifs issue du parc privé (exemple de l’agence immobilière 

sociale AIS). 

L’aide généralisée à la personne est le liant qui doit fluidifier « le parcours résidentiel » et répondre à 

l’aspiration profonde des familles polynésiennes à la propriété. 

Le secteur privé doit également être associé à la politique du logement par des incitations fiscales 

(crédit d’impôt) ou le contrôle réglementaire (fixation de quota de logements sociaux dans les 

programmes privés). 

Le mécanisme de défiscalisation locale et/ou métropolitain doit être reconsidéré en fonction de 

l’équilibre du marché du logement et la faiblesse de la production de logements sociaux ou 

intermédiaires. 

 

D- Le renforcement de l’autonomie de gestion de l’opérateur 
L’héritage du passé (personnel de la CAH, gestion du parc ancien, niveau élevé d’impayés…) a 

aujourd’hui encore des conséquences sur l’autonomie financière et l’efficacité de gestion de l’OPH 

(charges non refacturés; subvention de fonctionnement pour les salaires du personnel de l’ex CAH, 

pour les provisions d’impayés) et donc sur son développement. 

L’autonomie financière de l’OPH passe par l’affectation d’une ressource pérenne qui doit lui permettre 

d’établir une programmation pluriannuelle de ses opérations, en dehors des aléas conjoncturelles. Par 

ailleurs, le rôle de l’OPH doit clairement être repositionné par le Pays dans ses relations avec les 

demandeurs et les locataires et dans son discours politique. La logique du don/contre don (« logement 

contre vote ») qui relève d’un autre temps, se révèle être la principale cause des difficultés de l’OPH 

dans le recouvrement des loyers. 

La réforme de l’accès au logement social par la transparence des procédures de sélection des familles 

et la mise en place de critères d’attribution sont des préalables nécessaires à la requalification du 

logement social dans un système considéré comme « plus juste » dans lequel l’accès au logement ne 

résulte pas de la mobilisation du réseau du demandeur. 
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Tous ces éléments participent à la volonté de définir un cadre contractuel de réalisation d’objectifs 

entre le Pays et l’OPH, chacun face à ses responsabilités et ses défis pour la réussite du logement 

social. 

 

Titre VI - Le plan d’actions 
A– les recommandations aux pouvoirs publics: 
∠ Crédibiliser le discours de la politique du logement social 

− Promouvoir le rôle du bailleur OPH dans la relation politique/demandeurs de logement: information sur les procédures de 

dépôt des demandes et de sélection des attributaires; 

− Assurer le financement de la production de logements locatifs par l’affectation d’une ressource pérenne (taxe parafiscale) 

permettant une programmation pluriannuelle des opérations de constructions en dehors des aléas politiques. 

∠ La création d’un service de l’Habitat. 

− Mise en application opérationnelle de la politique de l’Habitat décidée par le Pays; 

− Coordination des politiques foncières, d’aménagement et d’habitat; 

− Lien entre les différents partenaires publics et/ou privés pour la conduite de la politique de l’Habitat. 

∠ Redonner au logement sa véritable place dans le budget des familles: 

− Renforcer le revenu des familles les plus démunies (généralisation de l’aide à la personne, politique d’aide à la création de 

micro entreprises, maîtrise de l’inflation, aide à la réalisation des budgets des familles..); 

− Renforcer le contrôle économique en matière de consommation (publicité commerciale, vente par lots, abonnement 

caché…) ; 

− Appliquer la réglementation en matière de crédit : Maîtriser le contrôle de l’octroi de crédits aux populations les moins 

solvables (+50% des véhicules - de 5 ans)  

 Déclarer les créances sur loyers social super privilégiés; Création d’une commission de surendettement. 

∠ Impliquer les opérateurs et collectivités publics dans la mise en place d’une stratégie 

foncière et d’aménagement globale coordonnée à la politique de l’habitat 

− Supprimer la concurrence entre les aménageurs et opérateurs du Pays dans l’attribution des assises foncières disponibles 

(SAGEP, l’EGT et l’OPH); 

− Créer un établissement unique entre le Pays et les Communes sur un territoire déterminé, en vue d’acquérir et de gérer les 

terrains nécessaires aux projets de développement; 

− Développer la procédure de zones d’aménagement; 

− Développer les dispositifs contractuels entre les communes et l’OPH pour la réalisation des logements, des espaces 

collectifs et des équipements publics permettant d’anticiper les problèmes de transport public, d’école...; 

− Aménager des dispositions fiscales et finaliser le programme de cadastrage des terres pour faciliter la gestion de 

l’indivision. 

∠ Optimiser les subventions et rechercher d’autres sources de financement 

− Accompagner le projet de défiscalisation outre mer pour le logement social (avec l’évaluation des résultats des deux 

projets pilotes en défiscalisation) ; 

− Créer et affecter une taxe parafiscale à l’OPH qui prendra le relais du contrat de projet pour le financement de l’offre 

locative sociale. 

− Financés en défiscalisation ou en fonds européen les réseaux d’assainissements et autres viabilités 

∠ Assurer l’équilibre du marché du logement pour favoriser le parcours résidentiel 

− Mettre en place un encadrement des prix des loyers du parc privé 

− Promouvoir la production de logements intermédiaires 

− Favoriser la mixité des opérations (réserver un quota de logement social et intermédiaire dans les promotions privées ou 

publics) 

− Réorienter le dispositif actuel de la défiscalisation locale vers le logement social et intermédiaire (système de quota dans 

l’enveloppe des crédits d’impôts) 

 

 

B– Les actions d’accompagnement à mettre en œuvre par l’OPH: 
1. Par rapport à son organisation: 
∠ Action n°1 : Moderniser l’organisation de l’OPH par une démarche qualité (certification ISO 

9001 en début 2008) et par une organisation par pôles. (en cours) 

− Rédaction et application des procédures écrites ; 

− Mise en place d’indicateurs qualité et d’objectifs opérationnels à atteindre ; 

− Concentration de l’organisation sur la satisfaction du client. 

∠ Action n°2 : Améliorer la gestion de la relation clientèle(en cours) 
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− Optimiser et améliorer le suivi de la relation clientèle généralisée par la mise en place d’un outil informatique de gestion de 

la relation client 

− Création du pôle clientèle et du bureau d’accueil pour assurer le suivi des réclamations. 

∠ Action n°3 : Rendre le système d’attribution plus objectif et transparent par l’adoption d’un 

règlement intérieur de sa commission d’attribution des aides.(en cours) 

− Évaluation des demandes en fonction d’une grille d’évaluation objective; 

− Sélection des demandes en fonction de critères objectifs; 

− Sélection des demandes en fonction d’une meilleure adéquation avec le programme à livrer. 

∠ Action n°4: Transférer la gestion de l’AFL à la CPS.(en cours) 

− La CPS centralise déjà toutes les informations nécessaires au calcul de l’aide; 

− Absence d’intervention du locataire; 

− Gestion automatique de l’aide en fonction des revenus déclarés et de la structure familiale enregistrée à la CPS. 

∠ Action n°5: Renforcer l’autonomie financière. (À mettre en œuvre) 

− Développer les fonds propres de l’OPH : gestion de syndic pour les logements invendus du parc ancien, développer 

l’activité commerciale. 

∠ Action n°6: Définir et mettre en place d’un plan stratégique de gestion du patrimoine .(en cours) 

− Mettre en place l’outil de Gestion Technique du Patrimoine 

− Définir et mettre un oeuvre le plan de gestion stratégique du patrimoine 

 

2. Par rapport à ses clients 
∠ Action n°7 : Améliorer le recouvrement (en cours) 

− Éviter les impayés grâce à une prise en charge précoce des familles en difficultés et des actions contentieuses plus 

systématiques sur les familles solvables ; 

− Fixer des objectifs en terme de recouvrement en définissant et en suivant au taux qualitatif de recouvrement distinguant les 

locataires solvables/non solvables 

∠ Action n°8 : Renforcer l’accompagnement des plus démunis par la création d’une 

association 

chargée de l’Accompagnement Social Lié au Logement (ASLL).(en cours) 

− Orienter l’élaboration d’un programme de construction en fonction des besoins des populations ; 

− Cibler les demandeurs en fonction des spécificités du programme de construction (pêcheurs, agriculteurs, salariés...) ; 

− Accompagner les familles dans leur entrée dans le logement ; 

− Suivre les familles durant leur location ; 

− Intervenir en cas de difficulté sociale. 

∠ Action n°9: Mettre en oeuvre une politique des loyers (à mettre en oeuvre) 

− Rendre le calcul du loyer social plus transparent par l’adoption d’un loyer social par type de logement ; 

− Ne pas faire supporter au locataire social la totalité des coûts et surcoûts des opérations de construction ; 

− Adopter un sur-loyer pour les locataires du parc social dont la situation financière s’est améliorée ; 

− Inciter ces derniers à envisager un parcours résidentiel en fonction de l’amélioration de leur situation financière. 

∠ Action n°10: Cibler au plus juste l’Aide Familiale au Logement (AFL) par la prise en compte 

de 

la situation économique, sociale et familiale.(à mettre en oeuvre) 

− Maintenir la responsabilité des familles dans le paiement de leur participation financière au loyer ; 

− Faire intervenir le critère social dans le calcul de l’aide. 

∠ Action n°11: S’ouvrir au parc privé par la création d’une Agence Immobilière Sociale (AIS).(en 

cours) 

− Contourner le problème foncier et l’absence de production suffisante de logement social ; 

− Offrir une étape dans le parcours résidentiel du locataire social ; 

− Permettre une mixité sociale dans l’agglomération urbaine. 

∠ Action n°12 : Mener à bien le plan de cession du parc locatif social(en cours) 

− Régularisation des impayés inclus dans la soulte à payer) ; 

− Capacité financière au paiement de la soulte (prêt bonifié par le Pays); 

− Subventionner les charges structurelles (stations d’épuration…) des futurs propriétaires 

∠ Action n°13: Individualiser la vente du parc locatif ancien par un dispositif 

d’accompagnement à l’acquisition du logement social.(en cours) 

− Prendre en compte dans le prix de vente du parc ancien lorsqu’une rupture de bail intervient pendant la durée d’occupation 

du logement par l’acheteur ; 

− Éviter que l’EPIC OPH tire un bénéfice au détriment du locataire social. 

∠ Action n°14: Produire du logement locatif social. (à mettre en œuvre) 



DOCUMENT N°3 Page 15 
 

− Abandonner la construction de logements en location vente et en accession à la propriété au profit du logement locatif 

simple; 

− Revoir les modalités du bail social qui permettraient d’engager le processus du parcours résidentiel; 

− Travailler en coordination avec le service de l’habitat, l’AIS et l’ASSL. 

∠ Action n°15 : Mettre en oeuvre une démarche environnementale.(à mettre en œuvre) 

− Entreprise citoyenne, respectueuse de l’environnement pour ces prestations et ces produits (diminution des consommations 

d’énergie, diminution des impacts sur l’environnement: eau, air, bruit, sol, déchets) 

− Adapter le logement au mode de vie des familles (modularité des espaces, intégration dans l’espace socio-économique des 

habitants) 

∠ Action n°16: Améliorer le mieux vivre ensemble. (à mettre en œuvre) 

− Éviter les incivilités par la création d’associations dans les lotissements; 

− Prendre en considération le mode de vie des locataires; 

− Aider à une meilleure conservation du patrimoine; 

− Préserver la qualité de vie dans les lotissements 
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DOCUMENT N°4 

 

La nouvelle politique de la ville 
Agir pour les habitants des quartiers populaires 

 
Récemment adoptée par les deux chambres parlementaires et prochainement promulguée, le projet 

de loi de «programmation pour la ville et la cohésion urbaine » répond à l’engagement pris par le 

Président de la République de simplification et de renforcement des moyens en direction des 

quartiers prioritaires. 

Ce projet de loi dont les principes ont été posés par le Comité Interministériel des Villes du 19 février 

2013 et qui a fait l’objet d’une large concertation, constitue la première réforme d’ampleur de la 

Politique de la Ville depuis plus de dix ans. 

Il propose de revoir en profondeur les instruments de la politique de la ville en inscrivant pour la 

première fois le principe fondamental de co-construction de la Politique de la Ville avec les 

habitants, en redéfinissant les quartiers prioritaires à partir d’un critère unique, en instaurant 

un contrat urbain global, et en engageant une nouvelle étape de rénovation urbaine indissociable 

du volet social. 

Les dispositions de ce projet de loi viennent compléter les nombreux dispositifs mis en place par le 

Gouvernement depuis 18 mois en faveur de l’emploi (emplois d’avenir, emplois francs, etc.) ou encore 

de la solidarité financière pour les communes les plus défavorisées. 

 

Premier axe de la réforme : La participation des habitants 

 

Conformément aux conclusions du rapport Mechmache/Bacqué remis en juillet 2013, le principe de 

co-construction de la Politique de la Ville avec les habitants est inscrit pour la première fois dans la loi. 

Plusieurs dispositions sont proposées dans la réforme pour favoriser l’intervention citoyenne dans les 

projets de ville. Des conseils citoyens seront instaurés dans tous les quartiers prioritaires pour 

participer à l’élaboration des contrats de ville. Des maisons du projet seront créées pour toutes les 

opérations de rénovation urbaine. 

Enfin, le Comité National des Villes (CNV) qui sera renouvelé d’ici à la fin de l’année, intégrera un 

collège de représentants des habitants et des associations de proximité des quartiers. 

 

Deuxième axe de la réforme : la refonte de la géographie prioritaire 

 

Comme le mentionnait le rapport de la Cour des Comptes de juillet 2012, la multiplication des zonages 

a rendu la politique de la ville illisible et trop diffuse pour être réellement efficace. 

Avec ce projet de loi, les moyens seront concentrés sur les quartiers les plus en difficultés, qui seront 

désormais identifiés autour d’un critère objectif et transparent : celui de revenu des habitants. 

Cette réforme de la géographie qui sera effective en 2015, permettra de concentrer les moyens de 

la Politique de la Ville sur 1300 quartiers environ et de mobiliser les dispositifs de droits communs 

sur les territoires qui seront retenus en veille active. 

Un dispositif spécifique sera mis en place pour les territoires de l’Outre-Mer, en articulation étroite 

avec les acteurs locaux. 

 

Troisième axe de la réforme : Un contrat de ville de nouvelle génération 

 

Le projet de loi propose de mettre en place un contrat de ville unique et global, à l’échelle 

intercommunale. Ce contrat permettra de mobiliser l’ensemble des politiques publiques de droit 
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commun d’éducation, de transports, de santé, d’emploi, de justice,… pour rétablir l’égalité d’accès aux 

services aux publics pour les quartiers prioritaires. 

Il permettra, autour d’un projet de territoire partagé par tous les acteurs, d’articuler de façon 

cohérente les enjeux de cohésion sociale, de développement économique et de renouvellement 

urbain. 

 

 

Quatrième axe de la réforme : Un nouveau programme de renouvellement urbain 

 

Indissociable du volet social de la Politique de la Ville, le volet urbain bénéficiera d’un nouveau 

programme de renouvellement urbain à hauteur de 5 milliards d’euros pour l’ANRU sur la période 

2014-2024, qui permettront d’en lever 15 autres par la mobilisation des collectivités locales et 

des bailleurs. 

Ce nouveau programme visera les quartiers présentant les dysfonctionnements urbains les plus 

importants, en favorisant la mixité de l’habitat, la qualité de la gestion urbaine de proximité et le 

désenclavement des quartiers. 

Un effort spécifique sera engagé en direction des copropriétés dégradées, sur la lutte contre la 

précarité énergétique et l’articulation avec la lutte contre l’habitat insalubre, notamment en Outre-Mer. 

 

 

1° La participation des habitants au cœur de la réforme 

 
Un constat : des territoires dégradés et une participation citoyenne affaiblie 

 

Depuis 30 ans, malgré les annonces, les mobilisations générales et les plans d’actions, la situation 

des territoires prioritaires a continué de se dégrader. Surtout, la consultation et la participation des 

habitants n’ont pas toujours été prises en compte lors d’opérations de renouvellement urbain, ou dans 

la mise en place de projets locaux. 

 

Une nouvelle méthode : une co-construction de la politique de la ville avec les 

habitants 

 

L’objectif de la réforme est de rendre les habitants acteurs à part entière dans les territoires, aux côtés 

de l’Etat et des collectivités. C’est une condition indispensable pour permettre aux habitants de se 

réapproprier les projets qui concernent leur vie quotidienne. 

Ce changement de méthode dans la conduite des projets, se traduit par des mesures concrètes au 

niveau national, comme au niveau local avec : 

- La mise en place d’un collège de représentants des associations de proximité et habitants des 

quartiers prioritaires au sein du Conseil national des villes (CNV) ; 

- La présence de représentants des locataires au conseil d’administration de l’ANRU 

- La création de conseils citoyens dans tous les contrats de ville, qui participeront à l’élaboration, au 

suivi et à l’évaluation des projets ; 

- Le soutien d’initiatives innovantes sur la participation, et la capitalisation d’expériences pour créer 

une méthodologie commune. 

Ces mesures sont accompagnées d’un renforcement de la formation des habitants, des 

associations, des élus et des professionnels au « pouvoir d’agir ». 

Compte tenu du rôle essentiel joué par le tissu associatif dans la vie des quartiers, les démarches 

administratives et le financement des associations vont être simplifiés, notamment avec la mise en 

place des financements sur trois ans pour les actions structurantes. 
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Programme national sur la mémoire et l’histoire 

Le recueil de la mémoire des habitants contribue à leur reconnaissance sociale, à celle de leurs 

quartiers et à la lutte contre les discriminations. Afin de sauvegarder ce patrimoine, le gouvernement 

s’est engagé à conduire un programme national sur la mémoire et l’histoire dans les quartiers 

populaires. Les habitants participeront à cette mise en valeur de leur patrimoine. 

 

 

2° Une cartographie des concentrations urbaines de pauvreté 

 
Un constat : des zonages illisibles et inefficaces. 

 

La géographie prioritaire de la Politique de la Ville est aujourd’hui le résultat d’une accumulation au fil 

des années de zonages et de dispositifs, qui ont conduit à accroître de manière conséquente et 

inconsidérée le nombre de territoires concernés. 

Des 39 quartiers des opérations « Habitat et vie sociale » (HVS) en 1977, aux 148 quartiers en 

Développement social des quartiers (DSQ) en 1982, aux 751 zones urbaines sensibles de 1996, nous 

sommes aujourd’hui arrivés à 2492 quartiers Cucs. 

Et si de nombreux territoires sont entrés en Politique de la Ville, aucun n’en est jamais sorti ; aucun 

pratiquement n’a vu même son périmètre redécoupé. Cette sédimentation a, de fait, conduit à une 

géographie complexe, fonctionnant à la manière de « poupées russes » : un emboîtement de 

territoires et périmètres, présentant chacun des avantages et des financements propres, depuis les 

ZUS, les ZRU et les ZFU aux Cucs en passant par les quartiers en rénovation urbaine et les quartiers 

dit « articles 6 ». 

Ces zonages se sont développés de façon anarchique, sans logique ou critère à la sélection des 

quartiers, occasionnant un saupoudrage inefficace des crédits de la Politique de la Ville, et 

rendant toute évaluation des politiques mises en œuvre presque impossible. 

 

Une nouvelle méthode : un critère unique et objectif 

 

L’objectif de la réforme de la géographie prioritaire est clair : simplifier la géographie actuelle. 

- En créant un périmètre unique : le quartier prioritaire de la politique de la ville. 

- En créant un critère unique, lisible et objectif : la concentration urbaine de pauvreté. 

- En utilisant un maillage statistique inédit et fin : le carroyage, technique de quadrillage utilisée en 

topographie qui consiste à délimiter une surface en carrées identiques et localisées. 

Cette nouvelle méthode permet également une actualisation régulière des quartiers prioritaires de la 

politique de la ville, ainsi qu’une évaluation de son impact. La concentration urbaine de pauvreté (la 

part de populations à bas revenus) est le critère le plus englobant et révélateur des différents types de 

précarité et difficultés socio-économiques rencontrées par les habitants des quartiers prioritaires. 

Cette méthode va ainsi permettre de redonner tout son sens et son ambition à la Politique de la 

Ville : une politique réparatrice, de lutte contre les fractures urbaines, contre les inégalités territoriales 

et contre les ségrégations sociales. 

La nouvelle méthodologie retenue pour la Politique de la Ville, permet d’avoir une vision objectivée et 

transparente des concentrations urbaines de pauvreté. 

La comparaison entre les zonages actuels et cette cartographie nouvelle donne déjà plusieurs 

indications, permettant d’imaginer un recentrage de la Politique de la Ville. 

Environ 1300 quartiers potentiellement prioritaires ; 

85 % des ZUS actuelles concernées par une concentration urbaine de pauvreté ; 

82% des quartiers CUCS de priorité 1 actuels concernés par une concentration urbaine de pauvreté; 

Une centaine de communes prioritaires nouvelles, jusqu’à aujourd’hui oubliées de la Politique de la 

Ville, notamment des petites et moyennes villes en milieu rural (Auch, Guéret, Villeneuve-sur-Lot, 
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Joigny, Issoudun, Dinan, Pont-Sainte-Maxence, Sablé-sur-Sarthe…), mais aussi situées dans les 

grandes agglomérations (Le Bourget, Coulommiers, Ronchin,…). 

L’objectif de la réforme sera de faire converger cette réalité avec les territoires retenus comme 

quartiers prioritaires. 

 

Discrimination à l’adresse 

Soutenu par le Gouvernement, un amendement déposé par le député Daniel Goldberg introduit dans 

le code pénal et le code du travail, la reconnaissance de la discrimination « à l’adresse ». Cette 

discrimination en fonction du lieu de résidence deviendra ainsi le 20
e
 critère juridiquement opposable. 

Des travaux récents ont démontré la réalité du phénomène de discrimination à l’adresse, distinct de 

celui de discrimination liée à l’origine réelle ou supposée. 

Ce processus de discrimination peut conduire à aggraver les difficultés d’insertion professionnelle que 

les habitants des quartiers prioritaires rencontrent par ailleurs. 

La Halde, dans une recommandation d’avril 2011, proposait déjà au législateur de reconnaitre cette 

discrimination. 

 

Les moyens déployés pour les territoires en Politique de la ville 

 
Pour les communes prioritaires de la politique de la ville 

 

- Des contrats de ville entre l’Etat, les collectivités et l’ensemble des acteurs concernés par les 

problématiques des habitants des quartiers prioritaires (Pôle Emploi, Agence Régionale de Santé, 

Caisses d’Allocations Familiales, entreprises, associations,…) ; 

- Une mobilisation renforcée de l’ensemble des politiques publiques de l’Etat pour les 

habitants de ces quartiers : éducation (25% des postes nouvellement crées dans l’éducation 

nationale), emploi (25% des emplois d’avenir, 400 conseillers Pôle emploi), jeunesse (25% des 

services civiques), sécurité (les zones de sécurité prioritaire), transports (bonification des subventions 

pour les projets de désenclavement de ces quartiers), sport (priorité d’accès pour les crédits du 

CNDS), culture (30% des crédits d’éducation artistique et culturelle)… ; 

- Une mobilisation renforcée de l’ensemble des politiques publiques des collectivités : 

10% minimum des fonds européens FEDER et FSE dont les régions et les départements ont la 

gestion seront engagés au bénéfice de ces quartiers ; 

- Des avantages fiscaux et sociaux pour faciliter la construction de logement, l’amélioration du cadre 

de vie par les bailleurs, le développement économique ; 

- Des crédits spécifiques pour le soutien au monde associatif ; 

- De nombreux autres dispositifs : éducatifs (programmes de réussite éducative, internats 

d’excellence), en faveur de la petite enfance (priorité dans le déploiement des 100 000 nouvelles 

places en crèche) l’accès à l’emploi et de la création d’activités (insertion dans les chantiers des 

opérations de rénovation urbaine, parrainage, mobilité des quartiers vers l'emploi, appui à la création 

d'entreprises), pour l’amélioration du cadre de vie, la qualité des services de proximité et la tranquillité 

des habitants, avec notamment la gestion urbaine de proximité (GUP) ; pour l’accès aux loisirs (Ville 

Vie Vacances) ; l’accès aux droits ; l’accès à la prévention et aux soins (Ateliers Santé Ville, maisons 

et centres de santé, dépistages, programmes de prévention) ; l’accès à l’offre et aux équipements 

culturels et le soutien des pratiques artistiques ; le soutien d’actions de prévention de la délinquance, 

de rapprochement police-population, de lutte contre les violences infra-familiales et les violences faites 

aux femmes ; le soutien des actions concourant à la lutte contre toutes les discriminations et 

stigmatisations ; 

- 4 200 postes d’adultes-relais pour assurer une médiation sociale dans ces quartiers ; 

- Des moyens pour une ingénierie locale renforcée ; 

- Des programmes de renouvellement urbain : 5 milliards pour l’ANRU dans le futur programme 

national qui permettront d’en lever 15 autres par la mobilisation des collectivités locales et des 

bailleurs ; 
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- La dotation de développement urbain (DDU) : 100 millions d’euros pour soutenir les projets 

d’investissements ou d’actions des communes bénéficiaires dans les domaines économique et social. 

 

Pour les communes en veille active : pérenniser les dynamiques et capitaliser 

les acquis 

 

- Une observation et un suivi préventifs de ces quartiers pour identifier les progrès réalisés depuis 

10 ans, les actions à consolider et les points de vigilance ; 

- Le même cadre de travail unique et global : des contrats de ville entre l’Etat, les collectivités et 

l’ensemble des autres acteurs concernés (Pôle Emploi, Agence Régionale de Santé, Caisses 

d’Allocations Familiales, entreprises, associations,…) qui permettront de dresser un diagnostic 

partagé des fragilités qui nécessitent une vigilance particulière des acteurs locaux ; 

- Une mobilisation renforcée de l’ensemble des politiques publiques de l’Etat et des collectivités 

pour les habitants de ces quartiers ; 

- Le maintien jusqu’à leur terme des contrats des adultes-relais pour poursuivre le soutien à la vie 

associative dans les quartiers ; 

- Une pérennisation du cadre des PRE et d’un accompagnement global des enfants dans leur 

parcours scolaire dans le cadre de la mobilisation de l’Education nationale, des EPCI, des communes 

et des conseils généraux dans le contrat de ville. 

Une retraite digne pour les immigrés âgés 

Un amendement gouvernemental relatif à la situation particulière des immigrés âgés (ou chibanis) a 

été adopté à l’unanimité. Il vise à permettre de remédier aux difficultés rencontrées par les travailleurs 

migrants âgés pour accéder à leurs droits tout en choisissant librement leur lieu de résidence une fois 

à la retraite. Une avancée essentielle pour les immigrés âgés de plus de 65 ans, dont plus de 35 000 

vivent actuellement dans des foyers. 

 

 

3° Un contrat de ville unique et global, à l’échelle 

intercommunale 

 
Un constat : des inégalités d’accès aux services dans les quartiers prioritaires 

 

La politique de la ville n’a pas répondu à son objectif premier : rétablir l’égalité républicaine entre les 

territoires et réduire les inégalités dont souffrent les quartiers défavorisés. Trop de dispositifs, de 

complexité dans les procédures, et de dispersion des moyens ont rendu les interventions souvent 

inefficaces et pas toujours adaptées aux populations concernées. 

 

Une nouvelle méthode : un cadre unique de mise en œuvre de la politique de la ville 

 

L’objectif de la réforme est de mettre en place un contrat de ville unique et global, à l’échelle 

intercommunale, qui permettra de mobiliser l’ensemble des politiques publiques (éducation, 

transports, santé…) pour mieux répondre aux besoins sur le terrain. Le contrat de ville nouvelle 

génération se traduit par : 

- Une mobilisation de l’ensemble des acteurs, notamment des élus, autour d’un projet commun. 

Les enjeux territoriaux dépassent aujourd’hui bien souvent la commune et les futurs contrats de ville 

devront s’inscrire dans une dynamique d’agglomération ; 

- Une démarche plus intégrée pour élaborer les enjeux de cohésion sociale, de développement 

urbain, de développement économique et de développement durable. C’est ainsi que les projets de 

renouvellement urbain seront inscrits dans les contrats de ville ; 
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- Un projet de territoire qui recouvre un nombre plus limité de quartiers prioritaires et avec une 

concentration des moyens pour plus d’efficacité. 

La particularité de cette nouvelle politique réside dans un engagement de l’ensemble des 

ministères en faveur des quartiers en difficulté. La politique de ville doit retrouver son ambition 

première : agir là où les difficultés sont les plus importantes. Il revient ensuite à tous les autres 

ministères de mettre à disposition des moyens à la mesure des besoins de chaque territoire. 

Ainsi, concernant les quartiers sensibles, chacun, dans son domaine de compétence, est appelé à 

mobiliser des interventions spécifiques, ciblées et adaptées. Par exemple : 

- le ministère de l’Intérieur déploie des policiers supplémentaires ; 

- le ministère de l’Education nationale mobilise ses services pour aider les collégiens en difficulté ; 

- le ministère de l’Emploi renforce les emplois d’avenir dans ces quartiers… 

Pour formaliser ces engagements, des conventions d’objectifs ont déjà été signées entre l’Etat et 

12 ministères, ainsi que Pôle Emploi, qui devront être déclinées dans ces contrats. Les contrats 

de ville sont appelés à succéder aux contrats urbains de cohésion sociale dont l’échéance a été 

reportée à fin 2014 et à constituer le cadre unique de mise en œuvre de la politique de la ville. 

 

 

4° Un nouveau programme de renouvellement urbain 

 
Un constat 

 

Le programme national de rénovation urbaine (PNRU) a permis d’améliorer le cadre de vie de 600 

quartiers, mais s’est déroulé indépendamment des autres actions de la politique de la ville et certains 

volets, économique et social notamment, ont été insuffisamment pris en compte. 

Les habitants n’ont de plus été que peu associés à l’élaboration des projets et au suivi de leur mise en 

œuvre. 

 

Une nouvelle méthode : un cadre unique de mise en œuvre de la politique de la ville 

 

Le gouvernement lance une nouvelle génération de projets qui modernise les objectifs et les 

modalités de mise en œuvre du renouvellement urbain. Il s’agit de mettre l’habitant au cœur du 

processus, et de mieux prendre en compte les aspects sociaux et économiques de la politique de la 

ville, dans le cadre des nouveaux contrats de ville. 

Les nouvelles orientations : 

- Concentrer les interventions dans les quartiers prioritaires présentant les dysfonctionnements 

urbains les plus importants ; 

- Créer une « maison du projet » dans chaque projet afin que les habitants disposent d’un lieu dédié 

à la co-construction ; 

- Contribuer au renouvellement durable des quartiers et à l’amélioration de la performance 

énergétique. A cet effet, l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) apportera 85 M€ de 

subventions complémentaires venant du nouveau Programme d’Investissements d’Avenir (PIA) pour 

des projets particulièrement ambitieux sur le plan environnemental ; 

- Favoriser le développement économique et la création d’activités dans les quartiers de la 

politique de la ville. 250 M€ de fonds propres provenant du nouveau PIA seront gérés par l’ANRU 

pour favoriser l’investissement dans les quartiers de la politique de la ville. Les projets seront mis en 

œuvre dès 2014, pour dix ans. 5 milliards d’euros de subventions seront accordées par l’Agence 

nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) dans le cadre de ce nouveau programme, qui 

permettront au total de lever 20 milliards d’euros d’investissements pour les quartiers 

concernés. 
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Glossaire 
CNDS, Centre national pour le développement du sport 

CNV, Comité national des Villes 

CUCS, contrat urbain de cohésion sociale 

DDU, dotation de développement urbain 

DSQ, développement social des quartiers 

EPCI, établissement public de coopération intercommunale 

FEDER, Fonds européen de développement régional 

FSE, Fonds social européen 

GUP, gestion de proximité 

HSV, « Habitat et vie sociale » 

PRE, programme de réussite éducatif 

ZFU, zone franche urbaine 

ZRU, zone de redynamisation urbaine 

ZUS, Zone urbaine sensible 
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DOCUMENT N°5 
LOGEMENTS SOCIAUX : LA CHASSE AUX ÉCONOMIES EST OUVERTE 

Optimiser la phase de gros œuvre et innover 

La meilleure coordination des chantiers et le développement de logements 

modulaires méritent d’être explorés, au-delà de la nécessaire remise à plat des 

normes. 

Les coûts de construction constituent le premier poste de dépenses dans le bilan d’une 

opération de logement social. Or « [leur montant] s’est accru de 53 % sur la période 

2005-2011. Toutefois, hors Ile-de-France, [ils] ont crû de manière beaucoup plus 

soutenue (+ 55 %) que [dans cette région] (+ 28 %) », note la Caisse des dépôts dans 

une étude publiée en novembre 2012 [1]. 

Equilibre des projets - Pour agir sur la facture, la première étape consiste à bien 

calibrer la taille des projets. « En dessous de vingt logements, les coûts fixes sont bien 

souvent trop importants pour que l’opération soit équilibrée », observe Gérard Mounier, 

directeur de la maîtrise d’ouvrage de Porte des Alpes Habitat, office public de l’habitat 

(OPH, 4 600 logements, Rhône). 

D’où le scepticisme partagé des acteurs de l’habitat social quant à leur capacité réelle à 

utiliser des « dents creuses » en centres-ville, et à construire plus dense, d’autant que, 

dans ces cas, la complexité des travaux alourdit encore la facture. 

Le montant des travaux constitue donc pour les bailleurs un sujet de taille. « Sur 

l’enveloppe des coûts de construction, le gros œuvre représente 55 %. C’est donc sur ce 

poste qu’il existe des marges. L’un des enjeux est de vérifier chaque point de l’avant-

projet avec l’architecte et de valider la structure du bâtiment. 

Pour un aspect extérieur identique, une structure peut être bien plus onéreuse », 

témoigne Alain Braun, directeur du patrimoine de ACM (20 000 logements, Hérault), 

l’OPH de Montpellier agglomération. 

Même analyse de Porte des Alpes Habitat, qui vise à optimiser les gaines techniques, 

d’une part pour gagner sur la quantité de matériaux, d’autre part pour éviter, 

notamment, les déperditions d’énergie. « Il existe sur le gros œuvre des gisements qui 

nécessitent de former et mobiliser les équipes du bailleur. C’est d’autant plus important 

que ces économies ont des répercussions sur les coûts d’entretien et de maintenance 

pesant sur les locataires », reprend Alain Braun. 

Procédures d’achat - La phase de la commande publique peut elle aussi générer des 

économies. Ainsi, passer les marchés de travaux en corps d’état séparés (CES) est 

réputé moins onéreux pour le bailleur social que de recourir à une entreprise générale. 

Ce que confirme la CDC dans son étude de 2012. 

http://portail-actus.caissedesdepots.fr/IMG/pdf/dphd_20121109_eclairages_no1.pdf
http://portail-actus.caissedesdepots.fr/IMG/pdf/dphd_20121109_eclairages_no1.pdf
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Pourtant, « si la procédure de CES devrait constituer la règle, beaucoup de bailleurs, par 

facilité, confient les travaux à une entreprise générale, voire instaurent un dialogue 

compétitif sur la base de l’ordonnance du 6 juin 2005, bien que le projet ne soit pas 

suffisamment technique pour justifier cet échange. C’est un moyen d’ouvrir la 

négociation », relève-t-on à demi-mot parmi les bailleurs. 

Toutefois, le recours aux CES nécessite une plus grande coordination de la part du maître 

d’œuvre, mais aussi des équipes du bailleur. « Sans parler de malversations ou de pots-

de-vin, on a besoin, dans un acte d’achat, de négocier », insiste un directeur d’OPH. Des 

marges de manœuvre dont disposent les entreprises sociales pour l’habitat, plus 

difficilement les offices publics. 

Autre levier juridique, la procédure de conception-réalisation, qui a été prorogée jusqu’au 

31 décembre 2018. « Celle-ci ne doit pas devenir la règle car elle exclut le tissu local des 

PME, mais elle permet de faire aboutir certaines opérations beaucoup plus rapidement et 

améliore les capacités d’entretien et de maintenance », témoigne Rémy Leray, directeur 

général de l’OPH Cannes et rive droite du Var (3 926 logements, Alpes-Maritimes). 

Un moyen de bâtir des logements moins chers ? Pas forcément, car le dédommagement 

dû aux autres équipes qui ont concouru peut absorber les économies réalisées sur les 

coûts de construction. Mais les délais sont dans ce cas raccourcis de six mois, le bailleur 

n’ayant pas à lancer les marchés de travaux. 

Systèmes modulaires - De tels éléments permettent, certes, d’alléger la facture, mais ils 

ne changent pas fondamentalement l’économie de la construction du logement social. 

L’avenir est-il alors au recours à des procédés de construction innovants, comme les 

systèmes modulaires ? 

« Aujourd’hui, cela reste anecdotique », reconnaît-on à l’Union sociale pour l’habitat 

(USH). Seuls quelques bailleurs sociaux se sont en effet saisis de tels procédés, 

notamment ceux labellisés dans le cadre du programme CQFD. Lancé par le Plan 

urbanisme construction architecture (Puca) entre 2005 et 2012, le programme a permis 

de valider trente-deux procédés accélérant la construction, tout en répondant à des 

exigences de qualités architecturale, urbaine et environnementale, à coûts et charges 

maîtrisés. 

« Dans le bâtiment, les innovations techniques se généralisent très lentement. Sans 

surprise, celles faisant appel au béton ont trouvé un écho chez les maîtres d’ouvrage. 

Elles ont été mises en œuvre par des entreprises générales qui avaient les moyens de 

diffuser l’apprentissage en leur sein», observe-t-on au ministère de l’Ecologie. 

Toutefois, l’expérience conduite à Bondy (Seine-Saint-Denis) par la SNI (275 000 

logements), en partenariat avec l’entreprise Bénéteau, pourrait convaincre davantage de 

bailleurs sociaux. « En treize mois, nous avons mené les études, déposé le permis de 
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construire, construit et livré cent logements pour étudiants », explique son directeur 

général adjoint, Hervé Silberstein. Les logements modulaires préfabriqués en usine n’ont 

plus qu’à être assemblés et raccordés sur le site, préparé en amont par une entreprise 

générale. Pour cette opération, le prix de revient au mètre carré de surface hors œuvre 

nette s’élève à 2 200 euros, contre 2 700 en moyenne en Ile-de-France. 

« Nous disposons de finitions irréprochables, chaque module faisant l’objet d’un contrôle 

qualité en sortie d’usine et le Bilan carbone est très intéressant puisque tout est fabriqué 

en France », pointe Hervé Silberstein. 

Ces avantages peinent pourtant à séduire les bailleurs. D’une part, « les procédés 

utilisant le bois ont été développés par des PME éloignées géographiquement des 

donneurs d’ordres », observe-t-on au ministère. Un éloignement qui ne favorise pas la 

confiance des bailleurs. D’autre part, les PME hésitent à développer des capacités 

industrielles proches des donneurs d’ordres, incertaines de leur carnet de commandes. 

Quant aux PME du bâtiment, elles craignent de voir disparaître leurs marchés. 

Enfin, l’impact des normes et de la réglementation constitue un chantier essentiel. En 

tête, celles relatives à l’accessibilité, qui concernent de 6 à 7 m2 dans un logement afin 

de pouvoir manœuvrer en fauteuil roulant. 

Parmi les autres normes dans le viseur, le label Promotelec qui grève fortement les prix 

de revient des logements, sans forcément augmenter leur qualité d’usage. Le moratoire 

annoncé par le président de la République en mars a donc été accueilli avec soulagement 

par les professionnels. Reste à faire le ménage dans les 7 000 normes existantes. Le 

ministère attend leurs contributions jusqu’au 30 septembre. 

Le gaspillage des parkings 

« Le parking de 600 places est quasiment vide car les locataires du parc social n’ont pas les moyens de 

louer une place », constate Jean-Marc Gipoulou, directeur de l’aménagement et du développement 

urbain à Bègles (Gironde). D’où l’idée de conventionner avec le lycée situé à proximité et la société qui 

gère le tramway pour que le bailleur en mette une partie à disposition du personnel et des usagers. 

Objectif : remplir le parking, réduire les coûts de gestion du bailleur et, peut-être, faire baisser le prix 

pour les locataires. Un moyen de mettre fin également au stationnement sauvage dans le quartier. 

« On marche sur la tête. Le plan local d’urbanisme impose 1,5 place de parking pour tout logement, sans 

vérifier les usages de la voiture dans le quartier ni les moyens des locataires. » A ce jour, la ville refuse 

d’accorder tout permis de construire à un projet prévoyant des places de stationnement dans un rayon 

de 500 mètres autour de ce parking, tant que celui-ci ne sera pas rempli. 
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« L’impact des normes liées à la 

réglementation thermique n’entraîne plus 
de surcoûts » 

Bérénice Bouculat, responsable du service des études économiques et marketing, direction 

des fonds d’épargne de la Caisse des dépôts 

La réglementation thermique – notamment la mise en œuvre du label Bâtiment basse consommation – 

est l’un des facteurs avancés pour expliquer l’évolution à la hausse des coûts de construction. En effet, 

dans un premier temps, les entreprises doivent former leur personnel, ce qui se répercute sur les coûts 

de main-d’œuvre, à travers des baisses de productivité. C’est le coût d’apprentissage. 

Dans un deuxième temps, il existe une tension sur l’offre, le temps que la filière se développe à la fois 

pour les matériaux et les compétences de certains acteurs. Toutefois, selon l’étude que nous avons 

menée en 2012 sur dix opérations, le surcoût a été chiffré par les bailleurs entre 9 % et 13 % du prix de 

revient. 

Mais ces deux effets, qui ont effectivement favorisé un surcoût au moment de la mise en œuvre du label, 

étaient transitoires. Aujourd’hui, l’impact de ces normes liées à la réglementation thermique a été intégré 

par les entreprises et ne semble plus entraîner de surcoûts sur le montant global de la réalisation des 

projets. 

REFERENCES 

Instaurée par la loi du 25 mars 2009 pour une durée limitée (jusqu’au 31 décembre 

2013), la conception-réalisation permet de confier à un groupement, composé d’un 

architecte et d’une entreprise générale, un projet de logements sociaux. La loi n° 2013-

569 du 1er juillet autorisant le gouvernement à légiférer par ordonnance pour accélérer 

les projets de construction, a prorogé le dispositif jusqu’au 31 décembre 2018. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027646242&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027646242&dateTexte=&categorieLien=id
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Utiliser les crédits pour développer le logement social 
 
(Images d’un immeuble en construction à Punaauia, Outumaoro).C’est l’un des exemples de 
collaboration entre l’Etat et le pays en matière de logement social : 24 appartements pour 668 
millions de francs financés par le contrat de projet. C’est bien mais pas encore suffisant car la 
Polynésie manque cruellement de logements sociaux.  

En effet 400 demandes de dossiers sont déposées chaque année à l’Office Polynésien de l’Habitat 
mais à peine 70 aboutissent par an.  

Conséquence : plus de 7000 demandes sont actuellement en souffrance, sans compter les milliers de 
logements insalubres en attente de réhabilitation.  

En cause, entre autres, la sous exploitation des 47 milliards du contrat de projet 2008-2013. Pour 
l’instant seule la moitié a été utilisée.  

Ce matin le président du pays a donc demandé à Victorin Lurel de le prolonger d’un an en privilégiant 
le logement social.  

Gaston Flosse (Président de la Polynésie Française) :« nous avons demandé qu’une part beaucoup 
plus importante soit réservée aux logements sociaux, c’est la priorité aujourd’hui du pays et de la 
population ».  

Selon l’Institut de la Statistique 38.000 nouveaux logements seront nécessaires dans le 15 ans à 
venir, soit plus de 2000 par an.  

Mais un rapport de la Chambre Territoriale des Comptes note qu’une douzaine de logements 
seulement ont  été livrée en 2011 par l’OPH. L’inertie de l’opérateur local est donc clairement visée, 
lequel se justifie en évoquant un manque de foncier.  

Profitant de la visite du Ministre des outre mers  le gouvernement sollicite désormais l’intervention 
d’un nouvel opérateur.  

G. Flosse : « Nous faisons en sorte que le nouvel opérateur qui va remplacer l’OPH dans la phase de 
construction des logements sociaux va venir s’installer le plus rapidement possible ». 

Le nom de la Caisse des Dépôts et Consignations circule depuis des années et depuis longtemps aussi 
le modèle calédonien du logement social inspire un syndicat polynésien notamment en utilisant 
mieux le fond social de l’habitat payé par les employeurs locaux. 

Jean-Marie YAN TU (secrétaire général de A TI’A I MUA) :« nous percevons les 1% du FSH, nous 
voulons que ce 1% du fond social de l’habitat soit effectivement mis dans les constructions de 
logements pour les salariés avec des taux négociés dans les banques comme cela se fait en Nouvelle 
Calédonie. 

Ici le FSH finance plutôt l’aide complémentaire de retraite, en Calédonie ce fond participe à la 
construction de 700 à 1000 nouveaux logements annuels. 
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DOCUMENT N°7 

 

Les freins au logement social 

 

En avril, deux députés de la République, rapporteurs des effets de la LODEOM (Loi pour le développement 

économique en Outre-mer) , sont venus rencontrer les forces vives de la Polynésie sur le sujet de la 

défiscalisation loi GIRARDIN / LODEOM et de son intérêt pour les programmes de logements sociaux ou 

intermédiaires.  

Ce qui appelle un petit résumé de la situation et, hélas encore une fois, qui démontre l’incompétence, ou 

l’inconsistance des organismes publics en Polynésie, toutes administrations confondues. 

D’un point de vue purement statistique, il faut avoir à l’esprit que la Polynésie n’est pas en mesure de 

connaître le volume de programmes immobiliers effectivement défiscalisés par Paris par le passé. En effet, 

l’administration de Polynésie instruit localement les demandes de défiscalisation de logements intermédiaires 

ou sociaux, avant de les envoyer à Paris pour avis final. Mais, l’Etat ne transmet pas à la Polynésie la liste des 

programmes ayant obtenu la défiscalisation de métropole.  

Ce qui est bien gênant pour la Polynésie qui n’est ainsi pas capable de savoir quels sont les programmes, 

sociaux ou intermédiaires, qui fonctionnent les mieux, pour quels montants, etc… Sans statistique, la Polynésie 

n’a pas les moyens d’établir une stratégie dans ce domaine car les directions de l’Etat en Polynésie oublient de 

transmettre l’information statistique… C’est ballot ! Une obligation de transmission de ces informations par 

l’Etat à la Polynésie devrait être demandée par la Polynésie pour maîtriser et connaître son développement 

L’OPH (Office polynésien de l’habitat, ex OTHS) et l’EAD (Etablissement d’aménagement et de développement, 

ex EGT) estiment entre 3 000 et 6 000 le nombre de logements sociaux à construire à ce jour. Certains acteurs 

privés et les études d’il y a 15 ans tendraient à dire que 10 000 logement seraient nécessaires. Mais aucune 

certitude sur ce nombre, car, aucune enquête fiable ne permet actuellement de définir le nombre de 

chômeurs, le revenu moyen des foyers, l’état des logements… La dernière enquête de ce type, qui ne prend pas 

en compte les non-salariés, menée par l’ISPF, remonte à … 2002. Les temps ont changé depuis ! Encore une 

fois, la politique sociale ne peut être maîtrisée dans ces conditions. Il est grand temps que des indicateurs 

sociaux soient mis en place, actualisable par trimestre, établis en coordinations entre l’ISPF, le SEFI, la CPS, les 

contributions, la CCSIM… Nous vivons au temps de l’ordinateur, de l’internet, pas du boulier ! Comment baser 

une politique sociale si la Polynésie ne se connaît pas elle-même en temps quasi réel…? 

Ces dernières années, en Polynésie en moyenne moins de trois programmes immobiliers par an demandent à 

bénéficier de défiscalisation métropolitaine, et uniquement pour du logement intermédiaire. C’est très peu. Et 

rien en logement social, alors que la loi de défiscalisation est spécialement orientée vers ce type de 

programme. Il est alors légitime de se demander pourquoi si peu de projets demandaient le bénéfice de cette 

disposition financière très avantageuse et octroyée par la métropole ? 

 

Masse monétaire inutilisée 

 

Mais qu’est-ce donc qui cloche dans le système en Polynésie ? Alors que dans tous les outre-mer de la 

République, la loi fonctionne très bien ? La Polynésie, encore une fois, présente des retards importants par 

comparaison aux autres DOM-TOM-POM. Une masse monétaire énorme est disponible en métropole, non 

utilisée par la Polynésie. Ce qui, en cette période de grande difficulté à lever des fonds publics, est 

malencontreux et extrêmement préjudiciable à la Polynésie, à ses entreprises et à ses habitants.  

En termes de programme de logements intermédiaires, les promoteurs du privé sont confrontés à des freins 

administratifs très préjudiciables et anormaux au sein de l’administration de la Polynésie : lorsqu’une demande 

de défiscalisation est faite localement, son traitement peut prendre 12 à 13 mois par les services de la 

Polynésie, ce qui décourage les promoteurs à utiliser le dispositif. Instabilité politique, irresponsabilité et freins 

administratifs… La raison de ces lenteurs polynésiennes est multiple. Les faire disparaître devrait être 
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prioritaire… Pourtant, à la lecture des comptes rendus des conseils des ministres actuels, rien ne semble aller 

dans ce sens. Le résultat, lui, est là ! Le promoteur préfère faire construire des logements non aidés, ni 

intermédiaires ni sociaux, à des tarifs élevés, concourant à la hausse des loyers, non à l’inverse pourtant 

essentiel pour engager une vrai politique du logement. 

 

En ce qui concerne les logements sociaux, au-delà des problèmes internes à l’OPH trop longs à expliquer ici, 

pour sortir des opérations dans des délais normaux, les raisons de l’absence d’utilisation des dispositifs de 

défiscalisation sont multiples, structurelles et affligeantes. En effet, l’OPH n’utilise pas du tout la loi GIRARDIN 

ou la LODEOM pour ces programmes. Pourquoi ne pas utiliser cette montagne d’argent publique disponible, 

spécifiquement dédiée à la cause du logement social ? 

Il faut avoir en tête que l’OPH (ou l’EAD, nouvel opérateur depuis peu) bénéficie sans difficulté, du financement 

par subvention directe, par le biais du contrat de projet, de 80% du montant de ses investissements. Ces 

subventions sont aisément mobilisables et ne demandent pas une instruction lourde et longue via Paris. Tout 

est géré ici. Les 20% restants étant à financer par l’OPH par le biais d’emprunts avec des banques ou bailleurs 

de fonds divers. Aussi, l’OPH ne veut pas et ne cherche pas à bénéficier de la défiscalisation, procédure longue 

et spécifique, et préfère utiliser les crédits du contrat de projet.  

Concernant le financement des 20% restants, le recours à la défiscalisation pourrait être envisagé. Mais la 

Polynésie et ses organismes, par son statut et les termes du contrat de projet, ne peut cumuler les aides 

provenant à la fois du contrat de projet avec celles apportées par la loi de défiscalisation de la LODEOM. 

Pourtant, dans tous les DOM-TOM-POM de la République, cette disposition restrictive n’existe pas et 

l’ensemble des DOM-TOM-POM peuvent cumuler les aides de tous type programme de développement + 

LODEOM, sans aucune limite… La Polynésie fait figure d’exception malheureuse…(1) C’est bien dommage pour 

nous ! Que font-ils, ces parlementaires de Polynésie et leurs conseillers ? 

Enfin, frein essentiel à l’utilisation des finances issues des défiscalisations métropolitaines, le statut de la 

Polynésie ne permet pas à ses EPIC (Etablissement public d’intérêt commercial, tels l’OPH et l’EAD) de détenir 

des parts de SCI, interdisant du même coup, les montages financiers classiques pour utiliser la LODEOM. Ceci 

permet de démontrer que, cette fois, c’est le fondement même de la Polynésie, son statut, si cher au doyen 

des sénateurs, qui ne permet pas à la Polynésie d’utiliser au maximum les fonds disponibles et alloués par la 

métropole… Triste réalité, si fréquente dans « l’autonomie » de la Polynésie. 

 

Il appartient à la tutelle de l’OPH ou de l’EAD, donc, le gouvernement de P.F., soit de modifier le statut une 

énième fois, soit de transformer ces EPIC en SEM de façon à ouvrir la porte aux programmes de 

défiscalisation… Il est difficile de croire que depuis 2004, les ministres de Polynésie en charge du logement 

social qui se sont succédés, leurs supers conseillers super payés respectifs, les directeurs de l’OPH ou de 

l’EAD…, n’aient pas eu connaissance de ce frein essentiel (ou la capacité d’expertise nécessaire) et du besoin 

criant de créer une SEM. Transformer ces deux EPIC en SEM est devenu plus que nécessaire. A défaut, créer 

une SEM dans ce but est plus qu’urgent. Pourquoi un tel immobilisme des décideurs locaux ? Par 

incompétence ? Par manque de volonté ? Pour protéger le pré carré de l’OPH ? … Mystère ! 

Les promoteurs et entreprises du BTP sont plus que prêts à démarrer des projets de logements sociaux à Tahiti, 

pour certains, permis de construire obtenus, évacuant le soit disant problème foncier avancé par l’OPH. Le hic, 

aucun organisme agréé, OPH, ou EAD, n’est prêt à s’engager sur ces projets avec les privés... Les privés 

attendent cette fameuses SEM, ce fameux 3ème opérateur pour que le logement social commence enfin à 

sortir de terre. 

 

Une décision simple et rapide peut néanmoins être prise pour palier l’immobilisme, pour ne pas dire 

l’incompétence, de la Polynésie et de ses gouvernements : dans ce domaine (un de plus), à l’image de 

l’aéroport de Faa’a, l’Etat pourrait prendre l’initiative, crée une SEM avec la Caisse des dépôts et consignations 

comme actionnaire et lancer des programmes de logements sociaux en défiscalisation LODEOM pour enfin 

utiliser les fonds de métropole à souhait… Ceci afin de s’affranchir, encore une fois, des atermoiements du 

politique et de sa valse d’instabilité… Cette solution serait sans aucun doute la meilleure des solutions : que 
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l’Etat reprenne la main là ou la Polynésie affiche ses carences et incapacités à se développer… 

 

Pour conclure, le problème de la Polynésie en matière de logements sociaux ne provient pas de la LODEOM ou 

de l’ex loi Girardin, de problèmes fonciers ou financiers, mais bel et bien de la Polynésie elle-même, de ses 

structures, ses règles et de son statut paralysant, tout comme l’immobilisme de ses dirigeants successifs et 

puerils…  

La ministre de l’Outremer, lors du passage du cyclone Oli, a été frappé de voir l’état d’insalubrité généralisée 

des habitations en Polynésie française. 10 000 logements seraient ainsi à construire rapidement pour les foyers 

qui gagnent moins de 2.5 SMIG / mois… Ce constat date des années 1995. Les dirigeants et ministres du 

logement de l’époque sont, pour l’essentiel, toujours aux commandes, à des fonctions parfois plus élevées 

(président, par exemple). Ceci explique sans doute cela…  

L’immobilisme qui règne dans ce domaine depuis 15 ans, contrôlé pendant longtemps directement par le 

politique, est dangereux. Tous les acteurs, anciens et actuels, ministres, présidents, DG, députés et sénateurs 

de Polynésie sont responsables d’avoir entretenu cet état de fait et de ne pas avoir su nous défendre et faire 

avancer ce dossier en faveur de la population. L’absence permanente d’action de nos députés et sénateurs 

actuels en la matière est révélateur… S’agiter au sujet de la « bombe » a, sans doute,  une autre portée 

médiatique, locale et nationale !!! Pourtant, la future bombe ne se situe pas au fond de lagons des Tuamotu… 

mais dans les quartiers insalubres de Tahiti… 

Le logement social est une vraie industrie à développer car, en plus, elle est financée à plus de 60% par la 

métropole ! Pourquoi s’en priver ? Le logement social est un enjeu majeur. Créer ces logements, c’est une 

promesse d’activité économique pour des centaines d’employés du bâtiment, pour l’essentiel aussi très 

concernés par le logement social… 

Mais encore une fois la torpeur et l’indifférence de nos dirigeants et hommes politiques ne permet pas à la 

Polynésie de se développer de façon équitable et durable. 

 

Le ministre du Budget de métropole se réjouira de ces conclusions qui permettent à la métropole de faire, 

malgré elle, des économies importantes, grâce, pour une fois, à la Polynésie… 

Pourtant, le secteur privé est prêt à se lancer. Ce sont les instances politiques qui ne le lui permettent pas… 

Quelle honte ! 

 

Laurent BRINDIL  

 

1- NDLR : Au sujet de l’interdiction d’utilisation en Polynésie de la défiscalisation pour des projets déjà financés 

par l’Etat, elle remonte à 1997 lorsque le syndicat Otahi avait dénoncé de graves abus lors du financement du 

lotissement Atima par l’OTHS (aujourd’hui OPH) dans son “Loi Pons business”. (Lire dossier “Les secrets de la 

belle Atima”, TPM n°73, mai 1997). Gaston Tong Sang, alors ministre du Logement, avait déclaré à l’A.T. : « Les 

investisseurs gagnent 15% et l’OTHS 25% sur le dos du fisc français » (sic !). 
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DOCUMENT N°8 

 

Logement social : Pirae, premier de la classe 
 

ÉTAT DES LIEUX. Les déclarations du haussaire, Adolphe Colrat, la semaine dernière, s'alarmant de 

ce que les crédits du contrat de projet n'ont été consommés qu'à 3,5%, ont fait le buzz. Mais 

concrètement, combien y a-t-il de logements sociaux en Polynésie ? Où ? Et combien devraient 

sortir de terre. Les Nouvelles font le point. 

L’ESSENTIEL 

 Plus de 7 000 demandes de logements sociaux sont en souffrance, plus de 4 000 logements 

nécessitent une réhabilitation pour cause d'insalubrité  

 Le contrat de projets, censé remédier à la situation patine  

 Pour accélérer son exécution, la ministre Teura Iriti propose d'élargir son champ d'application. 

L'État propose des terrains et un second opérateur de logement social : la Caisse des dépôts et 

consignations (CDC) 

 

Il suffit d'aller jeter un oeil sur le site de l'OPH, l'Office polynésien de l'habitat, pour pouvoir d'un clic, localiser 

les différents lotissements sociaux de la Polynésie. Ils représentent environ 3 500 logements, auxquels il faut 

ajouter 3 000 fare dispersés également sur l'ensemble du territoire. En se penchant un peu plus sur les chiffres 

et la carte de répartition des lotissements sociaux, il apparaît que certaines communes sont plus à la pointe que 

d'autres. Le premier de la classe, c'est Pirae (voir tableau ci-contre), avec en moyenne un logement social pour 

27 habitants. Le dernier de la classe, c'est Moorea avec un ratio d'un logement social pour 1187 habitants. Le 

classement donne une idée des communes qui rechignent, ou parfois des riverains qui ne veulent pas de 

logements sociaux près de chez eux. À ce titre, le nombre de sites par commune est également révélateur. 

Arue n'en a par exemple qu'un seul contre 19 à Papeete. 

 

Contrat de projets. Pourtant, plus de 7 000 familles sont en attente et plus de 4 000 logements réputés 

insalubres –principalement sur l'agglomération de Papeete– attendent d'être réhabilités. C'est là que rentre en 

jeu le contrat de projets signé en 2008 entre l'État et le Pays et qui prévoit la construction et la réhabilitation de 

1 800 logements. Pour cela, 46,5 % des crédits totaux du contrat de projets ont été attribués au volet 

logement social (il y a quatre autres volets : la santé, l’environnement, les abris de survie et l’enseignement 

supérieur et la recherche), soit un peu plus de 23 milliards de Fcfp. 

 

Au mois de novembre 2010, soit plus d'un an après la signature du contrat de projets, seulement 

890 millions de Fcfp ont été consommés, soit 3,5% des crédits. 13 milliards de Fcfp sont programmés, 

en attente d'exécution. Des performances très faibles dont le haut-commissaire s'est alarmé la semaine 

dernière à la sortie du dernier Copil (comité de pilotage du contrat de projets). Quelles en sont les causes ? 

Selon la ministre du Logement Teura Iriti, “le principal souci, c'est le foncier” ; selon Adolphe Colrat, il faut 

ajouter à cela la mauvaise volonté de certains riverains et certains maires. Comment y remédier ? La ministre a 

fait plusieurs propositions afin d'élargir le champ d'application du contrat de projets en matière de logement 

social : donner à l'OPH la possibilité d'acquérir des bâtiments déjà construits ; ouvrir l'utilisation des crédits à la 

réhabilitation de logements occupés ; ouvrir le contrat de projets aux promoteurs privés et à l'habitat dispersé. 

Sur le principe, l'État est d'accord mais il reste encore à voir si ces demandes sont juridiquement réalisables. 

Selon la ministre, si le feu vert était donné sur la dernière proposition, la construction de 650 fare pourrait être 

ainsi débloquée. Teura Iriti souhaite d'ailleurs privilégier la construction de ce type de logements sociaux (lire 

interview ci-contre), mais devant le niveau de la demande, la construction de logements sociaux groupés et en 

zone urbaine, reste vitale. 

 

L'État veut accélérer les choses. L'État a aussi ses remèdes, à travers sa politique foncière et la volonté 

d'installer un deuxième opérateur social en Polynésie française : la Caisse des dépôts et consignations ou CDC. 

Pour ce qui est de la politique foncière, Marie- Luce Penchard a fait voter la semaine dernière à l'Assemblée 

nationale un amendement permettant la cession gratuite des terrains de l'État en outre-mer, mais à la 

condition que la collectivité bénéficiaire y construise au moins 30% de logements sociaux. 

 

Il faut encore attendre les décrets d'application avant que la mesure ne soit effective, mais cela 

pourrait donner un coup de fouet à la réalisation du contrat de projets. Pour ce qui est de la possible 



DOCUMENT N°8 Page 2 
 

arrivée de la CDC en tant que second opérateur du logement social aux côtés de l'OPH, l'annonce a été faite en 

juin à la faveur de l'implication de l'organisme dans la reconstruction après le passage du cyclone Oli. Depuis 

juillet, une mission de la CDC est au fenua pour étudier la question et devrait rendre ses conclusions, à la fin du 

mois (lire entretien ci-dessous). Si tout va bien, la CDC pourrait commencer à officier en tant qu'opérateur de 

logement social en milieu d'année prochaine selon Alexandre Rochatte, secrétaire général du haussariat, pile 

poil à mi-parcours du contrat de projets. De quoi donner un second coup de fouet. 

 

 
 

 

Entretien 

Alexandre Rochatte, secrétaire général du haussariat 

À plusieurs reprises cette année, l'arrivée de la Caisse des dépôts et consignations en tant que 

nouvel opérateur du logement social a été évoquée. Où en est ce dossier? 

“Une mission d'étude est présente en Polynésie depuis juillet pour déterminer la faisabilité de la mise en place 

d'un second opérateur de logement social en Polynésie, qui aurait les capacités de tout opérateur de logement 

social qui irait de l'aménagement à la construction. Il s'agit d'une demande du Pays qui a été soutenue par 

l'État, de demander à la CDC, qui est présente à travers un certain nombre de filiales dans l'ensemble des 

départements et collectivités d'outre-mer sauf en Polynésie. Cette mission est toujours là et doit rendre la 

conclusion de ses travaux pour la fin du mois.” 

 

Pour la ministre Teura Iriti, la CDC devrait plutôt avoir un rôle de financement et d'accompagnement 

de l'OPH… 

“Pas uniquement. Il s'agirait de mettre en place un deuxième opérateur de logement social mais nous n'avons 

pas encore eu le rapport final, bien qu'il ne nous semble pas qu'il y ait de difficulté particulière. Il y a de la 

place pour un second opérateur qui viendrait en complément de l'action de l'OPH, qui est effective et dont on 

reconnaît le travail. Ce qui nous semble intéressant avec la CDC, c'est qu'il y a une vraie expertise en terme de 

logement social, mais au-delà de cette expertise, il y a aussi tous les produits financiers de la CDC qui ne sont 

pas présents aujourd'hui en Polynésie, et qui pourraient, pourquoi pas, être mis en place aussi à l'occasion de 

cette arrivée de la CDC en Polynésie.” 

 

Sous quel délai la CDC pourrait-elle arriver en Polynésie ? 

“On ne peut pas donner d'idée précise. Le rapport doit être rendu pour la fin de l'année, ensuite la CDC ne peut 

pas décider de manière unilatérale de venir et mettre en place une filiale ou une structure qui ferait du 

logement en Polynésie. Il y a une décision qui doit être prise en conseil d'administration et ensuite il y a un 

travail juridique qui doit être fait. Mais l'horizon, tel que nous le voyons s'il était décidé de mettre en place ce 

second opérateur par la caisse des dépôts, ce serait au premier semestre 2011.” 

 

À mi-parcours du contrat de projets… 

“Ce serait un outil qui permettrait de relancer le volet logement social du contrat de projets.” 
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L’éclairage 

La Caisse des dépôts et consignations (CDC), c'est quoi ? 

Fondée en 1816, la Caisse des dépôts est régie par le code monétaire et financier (Art. L 518-2) qui définit son 

rôle : “La Caisse des dépôts et consignations et ses filiales constituent un groupe public au service de l’intérêt 

général et du développement économique du pays. Ce groupe remplit des missions d’intérêt général en appui 

des politiques publiques conduites par l’État et les collectivités locales et peut exercer des activités 

concurrentielles.” Elle est placée directement sous le contrôle du Parlement. 

 

Une de ses principales missions d'intérêt général est le financement du logement social grâce à une partie de 

l'épargne des contribuables français. La CDC centralise et gère une part importante de l’épargne sur les livrets 

exonérés d’impôts, collectée par les banques françaises (principalement par les Caisses d’Épargne et La Poste), 

notamment le fameux compte épargne livret A détenu par plus de trois Français sur cinq. Grâce aux fonds 

d’épargne qu’elle gère, la CDC finance les logements locatifs sociaux (construction, réhabilitation…), par des 

prêts de long terme. 

 

La CDC exerce aussi des activités concurrentielles, elle est d'ailleurs actionnaire de la quasi-totalité des 

entreprises du CAC 40. Elle assure directement, ou via ses nombreuses filiales, des activités diverses et variées 

réalisées par plus de 70 000 salariés. Le groupe Caisse des dépôts intervient dans le logement, les crédits aux 

entreprises, la gestion des régimes de retraite, les transports, le numérique, l'environnement, et est 

notamment actionnaire d'un nombre considérable de sociétés dont Alcatel-Lucent, Accor, Vivendi, Danone, 

Dexia, Areva, et détient pour l'anecdote près de 95% du célèbre fast-food Quick. Au total, ce groupe public 

détient un portefeuille d'actions pesant autour de 2 500 milliards de Fcfp (plus de quatre fois le PIB de 

Polynésie française). 

 

Fort de sa puissance financière avec un résultat net de 235 milliards de Fcfp en 2009, le groupe Caisse des 

dépôts, véritable bras financier de l'État, signe depuis peu son retour en Polynésie française, déjà entamé par 

sa participation via Egis dans l'aéroport de Tahiti. 

 

Interview 

TEURA IRITI, ministre de la Solidarité et du Logement 

Les crédits alloués au logement social dans le contrat de projets n'ont été consommés qu'à hauteur 

de 3,5%. Comment comptez-vous rattraper le retard qui a été pris ? 

 

“Lors du Copil (comité de pilotage du contrat de projets, NDLR) du mois d'avril, j'ai demandé à l'État d'ouvrir ce 

contrat de projets à deux propositions, à savoir : que l'OPH puisse acquérir du foncier constructible et 

aménagé, et que l'on puisse ouvrir le contrat de projets aux promoteurs privés. Concernant ma première 

demande, l'avenant a été signé au mois d'août mais nous n'avons toujours pas de réponse pour la seconde. La 

semaine dernière, lors du dernier Copil, j'ai proposé à l'État d'ouvrir également le contrat de projets à la 

réhabilitation du parc locatif en milieu occupé, car nous n'avons pas de cité transit, et il est donc difficile de 

déménager les familles le temps de la réhabilitation. Il n'y a pas eu de souci avec cette requête. La deuxième 

demande que j'ai faite, c'est de pouvoir ouvrir aussi le contrat de projets à l'habitat dispersé. L'OPH enregistre 

aujourd'hui près de 900 demandes des familles qui disposent du foncier mais qui veulent être aidées pour la 

construction de leur fare. L'État n'est pas opposé à l'idée et j'espère que nous pourrons signer un avenant avant 

la fin de l'année. Cela représenterait 650 fare environ.” 

 

L'idée c'est de privilégier l'habitat dispersé ? 

“Après avoir visité plusieurs lotissements sociaux à Papeete et dans la Presqu'île, je m'aperçois que ces 

logements groupés où l'on entasse nos familles ne sont pas toujours la bonne solution, car les familles ont du 

mal à s'approprier leur logement et cela crée des problèmes de voisinages à l'image des HLM et des 

phénomènes de “ghetto” en métropole. Le Polynésien a besoin d'un fare, d'un jardin, et on sait qu'en zone 

urbaine, surtout à Papeete, on ne pourra pas le faire car cela suppose d'avoir une superficie importante, donc il 

faudra s'éloigner un peu plus dans les districts et pourquoi pas dans les îles.” 

 

 

Il y a le problème du foncier, mais n'y a-t-il pas aussi des riverains qui protestent contre 

l'implantation de logements sociaux dans leur voisinage ? 

“Il y a juste un exemple, c'est Taunoa, l'opération Bougainville. L'EAD avait prévu de construire trois bâtiments 

de 30 logements chacun dont un pour le logement social. Les riverains ont protesté, des pétitions ont été 
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signées par presque 3 000 personnes. Ils se sont rapprochés du maire de Papeete, du président du Pays et 

après discussion nous sommes tombés d'accord. Monter un lotissement de 5 étages parmi des fare, ce n'est 

pas très agréable visuellement et pas loin, il y a le lotissement Vaitavatava qui fait parler de lui, donc on peut 

comprendre que les riverains bougent. Le conseil municipal a apparemment rendu un avis défavorable sur ce 

projet mais, en accord avec les riverains, une autre opération doit être mise en place sur ce foncier qui 

appartient au Pays.” 

 

Mais il n'y a pas que les riverains qui traînent des pieds, parfois ce sont les maires… 

“Les maires, en tout cas ceux que j'ai rencontrés, me disent, “on veut bien des logements sociaux parce que 

nos familles en demandent et on voudrait répondre à cette demande, mais on ne veut pas de bâti à étages”. Je 

ne vois aucune opposition de leur part, le problème reste toujours le foncier.” 

 








































































































































































































































































































































